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Contre le conservatisme démographique français : 
 

















  L’une des originalités du rapport Attali est d’adopter des objectifs démographiques 
explicites en proposant d’abord d’encourager la mobilité internationale des Français, ensuite 
d’élargir et favoriser la venue des travailleurs étrangers ; et enfin d’agir pour que l’écart 
d’espérance de vie entre les plus favorisés et les plus défavorisés soit réduit d’un an d’ici 
2012. La France a, certes, une riche tradition de passion pour la chose démographique ; mais 
cette passion a cristallisé depuis si longtemps qu’elle est devenue stéréotypée à l’extrême, 
tant sur le plan des idées que sur le plan des préconisations politiques. Il est devenu rare de 
trouver dans un rapport public une idée de politique en matière démographique qui sorte des 
sentiers battus. 
 
  Que ce soit le cas dans le rapport de la Commission pour la libération de la 
croissance française est une contribution précieuse au débat public. Mais ce n’est pas pur 
hasard : parmi les membres de l’équipe réunie par Jacques Attali figure Hervé Le Bras, dont 
toute la réflexion pousse à remettre en cause la sagesse conventionnelle de l’idéologie 
démographique française. C’est ce conservatisme démographique que font voler en éclats les 
quatre essais d’Hervé Le Bras sur la population actuelle de la France que publie En temps 
réel.  
 
  Pour contrer les idées reçues, il ne suffit pas d’affirmer des idées originales, il faut 
déployer une méthode. Le lecteur trouvera ici une extraordinaire occasion de suivre, comme 
dans un roman de police scientifique, le démographe dans son laboratoire : « la population 
avec des si » l’initie à la méthode de la « counterfactual history » ; l’essai sur la l’émigration 
française l’emmène dans l’atelier de production des chiffres, pour démonter le moteur à 
analyser les flux migratoires – et en montrer les incohérences. 
 
  Parmi les démonstrations qui ne peuvent pas ne pas remettre en question la vision que 
se forme la France de sa population, de son avenir, et des politiques à mener, l’une des plus 
frappantes est précisément celle portant sur l’émigration française. Hervé Le Bras démontre, 
au terme d’une enquête passionnante, que le nombre de français à l’étranger s’est sans doute 
accru de 50.000 personnes par an entre 1993 et 2002. Ce point aveugle de la vision qu’a la 
France de ses flux migratoires est le symptôme d’un étonnant obstacle à la pensée 
scientifique : comment diable pourrions-nous être terre d’émigration ? 
 
  Seconde surprise : oui, nous vieillissons, mais nous sommes plus longtemps en bonne 
santé. Et la part des personnes en état d’incapacité baisse. Il nous faut revoir l’idée que nous 
nous faisons de la vieillesse, et, avec elle, bien des politiques publiques sur le lien mécanique 
entre vieillissement et dépendance. 
 
  Troisième surprise : la fécondité, comme la mesure son « indice conjoncturel », varie 
dans le temps, sans qu’il soit facile d’en interpréter les fluctuations ; le mystère s’éclaircit 
pourtant pour peu que l’on veuille bien prendre en compte l’âge auquel les femmes ont leurs 
enfants. 




  En Temps Réel conseille au lecteur que ce cahier aura mis en appétit de se plonger 
dans le livre « Les quatre mystères de la population française » publié par Hervé Le Bras en 
avril 2007 chez Odile Jacob ; il y trouvera le plein développement de certaines des idées de 
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S'il fallait attribuer une obsession à chaque grande nation, on dirait qu'au cours des 
deux derniers siècles, l'Allemagne a été obsédée par son territoire. Ses frontières se sont en 
effet modifiées à maintes reprises et la géopolitique est née outre Rhin avec Friedrich Ratzel 
et Mackinder. Pour sa part, l'Angleterre est et reste obsédée par son économie, d'Adam Smith 
à Margaret Thatcher, et elle continue d'abriter les plus grands marchés mondiaux dans sa City. 
Et la France ? Je pencherais pour une obsession démographique. Pays le plus peuplé d'Europe 
au siècle des Lumières avec près de 30 millions d'habitants, la France a vu ses voisins croître 
et même la supplanter dans le cas de la Russie et de l'Allemagne. Sa fécondité a diminué dès 
le milieu du 18e siècle. À la fin du siècle suivant, les décès ont excédé les naissances durant 
quelques années. Une telle situation a favorisé la fondation de mouvements populationnistes 
et natalistes dont l’influence se prolonge jusqu’à maintenant. La population et plus 
particulièrement la fécondité sont devenues une sorte de baromètre de la santé de l'hexagone. 
Le vieillissement de la population, le passage au-dessous du seuil de remplacement des 
générations, l'augmentation du solde des migrations suscitent ainsi l'inquiétude de manière 
récurrente.   
 
Mais les peurs vieillissent aussi. Un siècle de catastrophisme démographique a habitué 
les Français à prendre pour argent comptant des indices statistiques fragiles, à s'inquiéter à 
cause de métaphores un peu simples, voire à jouer sur les mots et à négliger ce qui passe pour 
des évidences chez leurs voisins. Le vieillissement est-il véritablement une menace pour notre 
système de santé ? La population française est-elle au- dessous du seuil de remplacement, ce 
qui la conduirait à décroître à moyen terme ? Inversement, l'immigration est-elle en train de 
submerger notre pays ? En réexaminant ces trois questions, nous constaterons qu’elles ont 
profondément évolué depuis vingt ans et se posent en d’autres termes. Nous constaterons que 
la France est en train de devenir un pays d'émigration, nous montrerons que l'amélioration de 
la santé des personnes âgées contrecarre le vieillissement et en invalide les conséquences. 
Nous recalculerons de manière correcte le seuil de remplacement des générations en tenant 
compte de l'apport migratoire pour aboutir au fait que la fécondité assure actuellement le 
renouvellement de la population. 
 
Lorsqu’on aboutit à un résultat qui contredit les opinions courantes et les évidences 
qu’elles engendrent, la charge de la preuve est plus difficile que lorsqu'on nage dans le sens 
du courant. Il faut utiliser des instruments précis, puissants et rigoureux. Il faut réexaminer la 
nature des indices statistiques et des concepts. Il faut produire des données incontestables et 
montrer sans laisser d'ambiguïtés comment les statistiques et les instruments habituels 
orientaient vers des conclusions contestables. On ne peut se contenter d'être allusif, 
catégorique sans preuve, en un mot de biaiser. Nous préférons l’annoncer car en feuilletant cet 
essai, le lecteur peut être surpris par le nombre des graphiques et des courbes qui ondulent et 
se chevauchent page après page. Mais nous n'avions pas le choix. Sans ces preuves 
matérielles, nous n'avions aucune chance d’être entendu. Notre exposé réduit à des 
raisonnements abstraits aurait été pris pour une opinion parmi d'autres, pire, pour une 
ratiocination, voire une élucubration gratuite. En nous appuyant sur des données souvent 
produites par ceux-là même qui entretiennent les traditionnelles frayeurs démographiques, en 
les représentant avec précision, en les combinant comme on tord le linge qui vient d'être lavé 
pour qu'il rende son jus, nous espérons être un peu mieux suivi dans nos conclusions. 
 
Dans l'esprit même de la réinterprétation des données démographiques récentes et 
actuelles, il fallait aussi se poser une question préliminaire et même préjudicielle  : les 
évolutions de la fécondité, de l'espérance de vie et du solde migratoire rendent-elles bien 
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compte tout simplement de l'évolution actuelle de la population et de sa structure par âge et 
sexe et quel rôle est attribuable à chacun de ces trois facteurs ? À quoi bon se focaliser en 
effet sur la mortalité, sur les migrations ou sur la fécondité si, depuis un siècle, les variations 
de l'une ou de l'autre n'ont pas joué un rôle important dans la forme de la pyramide des âges ni 
de la croissance d'aujourd'hui. Pour répondre à cette objection nous commencerons donc par 
une histoire contre-factuelle de la population française au cours des 60 dernières années. 
Autrement dit, nous nous demanderons quelle aurait été la croissance démographique (ou la 
décroissance) et la pyramide des âges si une autre évolution s'était produite, par exemple si 
aucune migration n'avait été observée ou si la mortalité était restée à son niveau des années de 
l'entre-deux guerres. Par ce moyen, nous serons à même d'imputer, au moins grossièrement, à 
chacun des trois facteurs démographiques -migration, fécondité, mortalité- son poids dans la 
situation présente et dans les années intermédiaires, après la seconde guerre ou au moment du 
déclenchement de la crise. Le résultat sera contrasté et parfois même inattendu, 
particulièrement pour la période qui s’étend de 1975 à maintenant.  
 
 
 LA POPULATION AVEC DES SI 
 
 
Trois facteurs modèlent la pyramide des âges et fixent la croissance de la population : 
la fécondité, la mortalité, la migration. Avant d'envisager leur rôle respectif dans le futur, il 
est utile de savoir quels sont ceux qui ont eu le plus d'importance au cours des dernières 
décennies. Pour cela, on va employer une méthode connue des historiens sous le nom de 
counterfactual history. Elle a valu le prix Nobel d'économie à Robert Fogel, l'un de ses 
promoteurs pour deux études célèbres : que seraient devenus les Etats-Unis si l'esclavage 
avait été aboli au début du 19e siècle et quelle aurait été leur développement économique s’ils 
avaient refusé le chemin de fer. Ici, dans le même esprit, nous nous demanderons ce que serait 
devenue la population française si le baby boom n'avait pas eu lieu ou si la mortalité n'avait 
pas baissé ou enfin si aucune migration ne s'était produite. Par comparaison avec ce qui s'est 
réellement passé, nous pourrons alors évaluer l'impact de ces trois facteurs sur la croissance 
démographique et sur la pyramide des âges. 
 
Une counterfactual history de la population française est possible car on connaît ou 
l'on peut estimer tous les éléments de l'évolution démographique. Depuis 1901, on sait 
exactement quel est le nombre de décès chaque année, à chaque âge pour chaque sexe. On 
peut donc calculer les risques de mortalité chaque année à chaque âge (quotients de mortalité). 
On sait aussi combien de femmes d'un âge donné ont accouché chaque année, ce qui permet 
de déterminer la fécondité à chaque âge (taux de fécondité ou proportion des femmes d'un âge 
donné qui ont eu un enfant durant l'année). À partir de la structure par âge récoltée à chaque 
recensement depuis 1901 (tous les cinq ans jusqu'en 1936, plus irrégulièrement ensuite) des 
quotients de mortalité et des taux de fécondité, l'INSEE a en outre reconstitué la pyramide des 
âges par âge simple pour chaque année depuis 1901. Or l’effectif d’une classe d’âge donnée 
ne peut varier d’une année à l’autre que sous l’effet de la mortalité et du solde des migrations 
au cours de l’année. C’est ce qu’exprime l’égalité simple suivante : 
 
différence entre le nombre de personnes d'âge x l'année t  et 
le nombre de personnes d'âge x-1 l'année t-1  = 
 solde migratoire moins décès. 
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Puisqu'on connaît le nombre des décès et des personnes à chaque âge, chaque année, la 
seule inconnue dans cette relation est le solde migratoire qui peut ainsi être déterminé chaque 
année à chaque âge. Dès lors, mortalité, fécondité et migrations étant déterminées, il devient 
possible de calculer ce que serait devenue la population si telle ou telle de ces trois 
composantes avait pris une valeur différente, si par exemple il n'y avait eu aucune migration 
ou si la mortalité était demeurée constante ou si le baby-boom n'avait pas eu lieu. Cela revient 
à faire une projection rétrospective ou “rétroprojection” puisque l’on prend pour point de 
départ la population par âge d'une année donnée du passé, ici 1946, à laquelle on applique, 
année après année, les risques de fécondité et de mortalité et les soldes migratoires retenus 
dans l'hypothèse
1. Parvenu à l'année présente, en comparant le résultat avec la population 
effectivement observée, on peut juger les changements de structure et d'effectif total causés 
par l'hypothèse retenue.  
 
 
De 1946 à 2004 
 
 
Examinons trois hypothèses importantes : quel est l'apport de l'immigration ? 
Autrement dit, quelle serait devenue la population française en l'absence d'immigration (et 
d'émigration), puis quel a été le rôle de la forte baisse de mortalité depuis 60 ans, et enfin 
quelle aurait été la population sans la forte natalité de l'après guerre, donc en l'absence de 
baby-boom. Sur la figure 1, ces trois hypothèses ont été cumulées. La courbe la plus haute 
représente l'évolution observée de la population totale depuis 1946 jusqu'en 2004. La courbe 
juste en dessous montre quelle aurait été cette évolution si il n'y avait eu aucune migration. 
On voit immédiatement qu'au lieu d'atteindre 60 millions de personnes, la France 
métropolitaine ne contiendrait alors que 53 millions de personnes. Le résultat net de la 
migration est donc de 7 millions, toutes générations confondues. La troisième courbe montre 
quel effet a exercé, en outre, la baisse de mortalité : sans elle et en l'absence de migrations, la 
population ne compterait aujourd’hui que 43 millions de personnes. Enfin la dernière courbe 
qui descend à 37 millions correspond à la situation où la fécondité serait restée à son faible 
niveau de l'année 1936, donc à l'absence de baby-boom ajoutée à l'absence de migration et de 
baisse de la mortalité. 
Ces résultats montrent qu'on sous-estime d'habitude le rôle de la baisse de mortalité dans la 
croissance démographique alors qu'elle a représenté le facteur le plus important, son effet 
étant près de 50% plus élevé que celui des migrations ou du baby-boom. 
                                                 
1 A ne pas confondre avec la “back projection” dans laquelle on prend pour point de départ l'année présente et on 
régresse année après année vers le passé, donc en sens inverse du temps, une technique parfois utilisée pour 
reconstituer les valeurs prises à chaque âge par la fécondité, la mortalité et les migrations quand on ne dispose 
pas de toutes les informations. 
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Figure 1  : Evolution de la population totale de la France dans chacune des 4 hypothèses 












Sur la figure 2, on a tracé les pyramides correspondant à ces trois hypothèses. La 
baisse de mortalité a cette fois été placée en dernière position et l'absence de baby-boom en 
troisième pour mieux la mettre en relief. Dans ces conditions, la pyramide extérieure est celle 
observée en 2004, la suivante est celle qu’on aurait eue en l’absence de migrations, la 
troisième y ajoute l’absence de baby-boom (maintien de la fécondité à son niveau de 1936) et 
la quatrième l’absence de baisse de la mortalité. Autrement dit, la pyramide la plus intérieure 
indique la structure de la population si de 1946 à 2004, il n’y avait eu ni migrations, ni  baby-
boom, ni baisse de la mortalité. 
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Figure 2 : Composantes de la croissance démographique entre 1946 et 2004 pour chaque 






L'effet de chacune des composantes se manifeste dans un profil par âge particulier. 
Après 60 ans, le surplus actuel est presque uniquement dû à la baisse de la mortalité. Entre 30 
et 60 ans, c'est l'effet du baby-boom qui domine. La migration a, de son côté, augmenté les 
effectifs principalement entre la naissance et 60 ans. L'importance du baby-boom se constate 
d'une autre manière sur la figure 1: il permet à la population de s'accroître de 40 à 45 millions 
d'habitants entre 1946 et 1975 même en l'absence de baisse de la mortalité mais lorsqu'il cesse 




A la base de la pyramide, donc à ce qui correspond aux naissances de l'année 2004, on 
voit que la part dévolue à chaque composante est à peu près la même. On le perçoit mieux sur 
la figure 3 où l’on a représenté l'évolution du nombre des naissances de 1946 à 2004 dans les 
quatre situations correspondant aux quatre évolutions de la figure 1. Au début, la différence 
entre le nombre de naissances observées et celui des projections rétrospectives dépend 
seulement du baby-boom, donc de la différence de fécondité qui abaisse la quatrième courbe 
d’évolution. Mais, progressivement, les migrations puis la baisse de mortalité deviennent 
responsables d'une partie des naissances car les migrants qui sont jeunes ont rapidement des 
enfants puis un peu plus tard, les enfants et les jeunes qui ont survécu grâce à la baisse de 
mortalité ont à leur tour des enfants. Cette figure illustre la manière dont toutes les 
composantes démographiques interagissent pour fixer la natalité et la forme de la pyramide 
des âges. 
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Figure 3: Evolution du nombre des naissances 








Grâce à ces rétroprojections, on peut aussi pénétrer plus en avant dans la recherche des 
causes de certains phénomènes tel que le vieillissement démographique, c'est-à-dire 
l'accroissement de la proportion de personnes âgées de plus de 60 ans. On a dessiné sur la 
figure 4 l'évolution de cette proportion entre 1946 et 2004 dans les quatre cas étudiés. On 
constate immédiatement que le vieillissement ne dépend pas des migrations contrairement à 
une idée fort répandue selon laquelle elles constitueraient un remède. Les proportions de 
personnes âgées de plus de 60 ans, observées et projetées en l'absence de migration sont 
d'autant plus voisines que l'on approche de l'époque présente, ce qui s'explique par le 
vieillissement de l'immigration des années 1960 et 1970. En faisant de la migration un 
correctif du vieillissement, on oublie qu'elle-même vieillit, ce qui à terme demande un surcroît 
de migration, créant un emballement cumulatif. En revanche, s’il n'y avait pas eu de baisse de 
mortalité depuis 1946, la proportion de personnes âgées de plus de 60 ans serait maintenant 
nettement plus faible (15% au lieu de 22%), ce qui est logique. Mais supposons, dernier cas, 
qu'outre un maintien de la mortalité de 1946 et une absence de migration, le baby-boom n'ait 
pas eu lieu. La proportion de personnes âgées aurait alors augmenté rapidement durant les 
années du baby boom, mais se serait ensuite rapprochée des trois autres cas pour finir par se 
situer au même niveau que celui qu'on observe en 2004. Autrement dit, l'effet du baby-boom 
sur le vieillissement compense exactement l'effet de la baisse de mortalité. Il n'en sera plus 
ainsi dans l'avenir, au contraire, à mesure que les enfants du baby-boom deviendront plus 
âgés. 











La coupure de 1975 
 
 
Dans les figures précédentes, la coupure de 1975 est toujours apparue avec netteté. Il 
est donc tentant de reprendre les comparaisons en calculant les rétroprojections séparément de 
1946 à 1975 puis de 1975 à 2004. C'est l'objet des deux dernières figures (n°5 et 6) qui 
montrent respectivement les pyramides des quatre situations pour chacune des deux périodes. 
La différence est particulièrement frappante. Pour la période du baby-boom (figure 5), la 
composante essentielle de l'accroissement démographique est bien sûr la fécondité dont on 
voit l'effet de la naissance à 30 ans. Les migrations jouent un rôle moindre mais non 
négligeable entre 5 et 55 ans. La baisse de mortalité prend la plus faible part. Son impact n'est 
pratiquement pas visible pour les hommes au-dessus de 30 ans. Il est mieux réparti à tous les 
âges chez les femmes. Dans les années 1960, on estimait d'ailleurs que les hommes étaient 
proches de leur plafond de longévité et que peu de progrès seraient réalisés dans le siècle à 
venir.  
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Figure 5 : Composantes de la croissance démographique entre 1946 et 1976 pour chaque 
classe d’âge de chaque sexe. La pyramide extérieure est la pyramide observée en 2004, la 
suivante est celle qu’on aurait observée en l’absence de migrations, la troisième y ajoute 
l’absence de baby-boom (maintien de la fécondité à son niveau de 1936) et la quatrième 
l’absence de baisse de la mortalité. Autrement dit, la pyramide la plus intérieure indique 
la structure de la population si de 1946 à 1976, il n’y avait pas eu de migrations, ni de 








La période suivante de 1976 à 2004 se présente d'une manière radicalement différente 
(figure 6). L'effet du baby-boom est bien sûr absent, mais les migrations ont, elles aussi, un 
rôle réduit. Leur impact se limite aux classes d'âge féminines de 30 à 50 ans, conséquence du 
regroupement familial qui a suivi la fermeture des frontières en 1974. Quant à la mortalité, 
elle agit sur la pyramide seulement à partir de 60 ans pour les hommes comme pour les 
femmes et son effet l'emporte en importance sur les deux autres facteurs : le vieillissement de 
la pyramide est désormais le fait de la baisse de la mortalité et non plus de la baisse de 
fécondité comme c'était le cas avant 1975. Sauvy qui avait bâti sa théorie du vieillissement sur 
le rôle de la fécondité avait raison à son époque. Il aurait tort maintenant (mais il aurait 
certainement révisé sa théorie s'il était encore vivant).  
 
Bien que la croissance démographique ait été à peu près la même au cours des deux 
périodes, ses composantes sont donc très différentes. De 1946 à 1976, la migration et le baby-
boom permettent à la population d'augmenter. Après 1976, ces deux causes jouent peu mais la 
baisse de mortalité prend le relais et son niveau devenu très faible au-dessous de 50 ans 
contrebalance une fécondité peu élevée. De plus, les générations adultes issues du baby-boom 
sont plus nombreuses, ce qui assure une natalité assez forte malgré la baisse de fécondité. Les 
trente prochaines années vont-elles prolonger la tendance observée entre 1976 et maintenant ? 
On ne perçoit pas de signe d'un changement, ni dans le niveau de la migration ni dans le 
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niveau de fécondité ni dans la poursuite de la baisse de la mortalité. Cependant, le siècle 
précédent nous a montré que des retournements subits de tendance s'étaient produits. Il n'est 
donc pas oiseux de supposer que de tels changements vont encore se présenter, même si nous 
n'avons aucune idée précise de la composante démographique qu'ils concerneront. Les 
retournements du passé n'ont d'ailleurs jamais été anticipés et ils ont même parfois été niés à 
leur déclenchement. Personne n'avait pensé à la possibilité d'un baby-boom, peu ont cru à sa 
durée quand il s'est manifesté en 1946. Durant les années 1960, peu croyaient à une large et 
durable baisse de la mortalité comme on l'a mentionné plus haut. Aujourd'hui encore, peu se 
rendent compte du tassement de l'apport migratoire, craignant au contraire une “invasion”. Si 
nous voulons avoir quelque chance d'anticiper les prochains retournements, il nous faut donc 
considérer avec une très grande attention deux des composantes présentes, le solde migratoire 
et non l'immigration étrangère qui n'en forme qu'un des éléments et la baisse de mortalité, 
particulièrement aux âges élevés. 
 
Figure 6 : Composantes de la croissance démographique entre 1976 et 2004 pour chaque 
classe d’âge de chaque sexe. La pyramide extérieure est la pyramide observée en 2004, la 
suivante est celle qu’on aurait observée en l’absence de migrations, la troisième y ajoute 
l’absence de changement de la fécondité (maintien à son niveau de 1976) et la quatrième 
l’absence de baisse de la mortalité. Autrement dit, la pyramide la plus intérieure indique 
la structure de la population si de 1976 à 2004, il n’y avait pas eu de migrations, ni de 
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L’EMIGRATION FRANÇAISE (1990-1999) 
 
Entre les deux recensements de 1990 et 1999, l’INSEE estime que les mouvements 
migratoires se soldent par un apport positif de 520 000 personnes. En fait, cet apport se situe 
plus probablement à un niveau négligeable : 60 000 personnes, soit 6 600 par an. L’analyse 
montre en fait une émigration nette importante des jeunes. Les chiffres de l’INSEE occultent 
cette réalité car ils intègrent un nombre d’omissions supplémentaires de 480 000 personnes 
qui auraient manqué à l’appel lors du recensement de 1999. A y regarder de près, l’INSEE 
lui-même traite pourtant bien ces omissions exactement comme s’il s’agissait d’émigrations. 
Et ce mouvement d’émigration des jeunes hors de France n’est que le prolongement accentué 
d’une évolution qui a commencé dès les années 1975. 
 
La France ne dispose pas de registres de population. Les recensements jouent donc un 
rôle déterminant car eux seuls peuvent mesurer le bilan des échanges migratoires. La dernière 
connaissance précise des mouvements migratoires repose ainsi sur la comparaison des deux 
derniers recensements complets, ceux de 1990 et de 1999. En ajoutant à la population 
comptée en 1990 les naissances entre 1990 et 1999 et en retranchant les décès de la même 
période, on obtient la population de 1999 en l'absence de migrations. Nous avons déjà utilisé 
ce principe simple dans le chapitre précédent. Par comparaison avec les effectifs réellement 
observés au recensement de 1999, on déduit donc les soldes migratoires pour l'ensemble de la 
période. En répartissant les soldes année par année de 1990 à 1999, on reconstruit les 
pyramides d'âge annuelles. C'est le travail auquel s'est livré l'INSEE après le recensement de 
1999.  
 
Le tableau n°3 du Mouvement de la population 2000-01 publié par l’INSEE donne 
ainsi : les nombres annuels de naissances et de décès ainsi que leur différence, l'accroissement 
naturel ; le solde migratoire que l'INSEE qualifie d’« évalué » ; et une « variation totale » qui 
« intègre parfois un ajustement [de 53 500 pour les années 1990 à 1998] pour tenir compte 
des omissions nettes entre deux recensements successifs.  » Pour l'INSEE, la métropole 
comptait 56 577  000 personnes au 1er janvier 1990 et 58 497 000 au 1er janvier 1999, soit un 
accroissement total de 1 980 000 personnes qui se décompose en un accroissement naturel de 
1 920 000 personnes, un accroissement migratoire de 540 000 personnes et des omissions à 
hauteur de 480  000 personnes. Quel est le sens de ces omissions «  nettes  » que l'INSEE 
retranche donc de l'accroissement total ? Logiquement, cela signifie qu'un plus grand nombre 
de personnes a été omis en 1999 qu'en 1990. Ces « omissions » devraient alors être rajoutées à 
la population comptée en 1999. L'INSEE les a cependant laissées en dehors comme si une 
« shadow population » se développait à côté de la population recensée, ou, pour reprendre la 
célèbre distinction politique, comme s'il existait une population légale et une population réelle 
différentes.  
 
Pour résoudre la contradiction, l'INSEE aurait pu réintégrer les 480 000 personnes 
omises, mais il n'était pas possible de leur attribuer des caractéristiques démographiques et 
sociales car elles ne constituaient pas un échantillon pris au hasard dans la population. Pour 
sauver la cohérence du recensement et éviter des estimations hasardeuses, le parti a donc été 
pris de conserver les résultats du recensement de 1999. Cela revient exactement à traiter les 
omissions, non pas comme des personnes présentes au moment du recensement et ayant 
manqué à l’appel, mais bien comme des émigrations. Mais qui dit que ces omissions ne 
seraient pas effectivement des émigrations ? Comment peut-on distinguer un solde migratoire 
d'un solde d'omission dans un pays sans registre où les sorties du territoire ne sont pas 
comptabilisées par la statistique démographique ? Comment d'ailleurs estime-t-on ce solde 
migratoire ? Est-il plus plausible que le solde des omissions ? A supposer qu'il n'y a pas plus 
d'omissions en 1999 qu'en 1990, pourquoi n'aurait-on pas commis une erreur dans l'estimation 
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du solde migratoire ? Les réponses à ces questions ne sont pas anodines : s'il n'y a pas eu 
d'omissions en plus grand nombre qu'en 1990, cela signifie que le solde migratoire a été 
quasiment nul durant toutes les neuf années (+ 6 600 personnes par an), un résultat qui ferait 
bondir la plupart des hommes politiques tant il s'inscrit contre leur impression quotidienne et 
leurs prises de position.  
 
 
D’un recensement à l’autre 
 
Impossible de répondre dira-t-on. Il existe cependant un moyen d'en savoir un peu 
plus. Il consiste à calculer le bilan démographique de chaque cohorte ou génération d'âge 
simple (les personnes nées la même année) en estimant quelle part revient à la mortalité et 
quelle part revient à la migration dans le changement de leur effectif entre 1990 et 1999. 
 
 
Profil par âge des migrations et des omissions entre 1990 et 1999 
 
Prenons une classe d'âge simple, par exemple celle des hommes de 25 ans au 1er 
janvier 1990 (donc née en 1964). Au 1er janvier 1999, elle sera devenue la classe d'âge des 34 
ans, exactement. Ces deux effectifs sont connus grâce aux recensements effectués lors de ces 
deux années. Sur la figure 7, on a simplement représenté le rapport des deux effectifs à 9 ans 
de distance pour tous les âges (en 1999) de 10 ans à 90 ans séparément pour les hommes et les 
femmes.
2 Une curieuse échancrure apparaît entre 20 et 30 ans, particulièrement pour les 
hommes : les générations concernées, donc celles qui avaient entre 10 et 20 ans en 1990 ont 








                                                 
2 Le rapport devient de plus en plus petit aux âges élevés à cause de l'importance de la mortalité qui sévit au 
cours des 9 années séparant les deux observations de la même cohorte. 
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Neutralisation de l’effet de la mortalité 
 
Pour mieux examiner cette perte et aussi les gains ultérieurs après 30 ans, il faut 
séparer ce qui est imputable à la mortalité de ce qui tient aux migrations. On ne connaît pas le 
profil par âge des migrations mais on peut déterminer assez précisément celui de la mortalité 
car les décès par âge sont enregistrés chaque année avec précision.
3 Les coefficients de survie 
des différentes cohortes sur les neuf années entre les deux recensements sont indiqués en 
lignes fines sur la 7. On voit qu'à partir de 40 ans, ces lignes épousent bien la décroissance du 
rapport de l'effectif en 1999 à l'effectif en 1990 signifiant que la migration ne joue pas un rôle 
important dans la décroissance. Si l'on divise, d’une part, le rapport de l'effectif de la cohorte 
en 1999 à celui de 1990, par, d’autre part, le taux de survie de la cohorte au cours des 9 
années, on obtient l'apport migratoire net sur ces mêmes neuf années. Il a été représenté sur la 
figure 8.  
 
Lorsque la courbe se situe au niveau 100, l’évolution entre 1990 et 1999 de l’effectif 
de l’âge considéré est parfaitement expliquée par la mortalité : l’apport migratoire net a été 
nul ; au-dessus de 100, l’apport migratoire net a été positif ; en dessous, il a été négatif.
4 Le 
phénomène majeur, déjà aperçu sur le graphique précédent reste évidemment l'important 







                                                 
3 L'INSEE a publié une table de mortalité par âge simple pour la période 1999-2001 (tableau 68, op. cit.) ainsi 
que des tables quinquennales annuellement de 1946 à 2001 (tableau 69, op. cit.), qui peuvent être transformées 
en tables annuelles avec une bonne précision. Il reste à transformer ces tables de mortalité par âge en tables 
perspectives pour obtenir la survie de chaque classe d'âge annuelle au bout de 9 ans, ce qui est une application 
simple de l’analyse démographique. 
4 On peut s'étonner du graphisme en zigzag, mais une grande partie est due à l'attraction des nombres ronds. On 
voit que la moitié des pointes correspondent aux âges divisibles par 5 ou par 10, particulièrement après 50 ans. 
  16En Temps Réel -  Cahier N° 32 – Février 2008 – www.entempsreel.com 
La France, pays d’émigration ? 
 
L'allure de la courbe est celle que l'on trouve dans les grands pays d'émigration tels le 
Portugal et l'Irlande jusqu'à son entrée dans l'Union européenne et non celle des pays 
d'immigration dont la France pense pourtant faire partie depuis longtemps. Sur la figure 9, on 
peut voir la répartition du nombre d'immigrés et d'émigrés par âge dans deux pays où les 
registres de population permettent un décompte précis des migrations, la Norvège et la Suisse, 
pays d'immigration comme la France.  
 





Dans ces deux pays, les soldes migratoires par âge présentent une allure très différente 
des soldes français. L'immigration l'emporte sur l'émigration jusqu'à l'âge de 50 ans en 
Norvège et jusqu'à celui de 37 ans en Suisse. On pourrait multiplier ce type d'exemple avec 
l'Allemagne, les Pays-Bas, la Suède, la Belgique. Si la France est un pays d'immigration, il 
faut donc qu'elle pratique une forme très curieuse de mouvement dans laquelle les immigrés 
partent d'abord et arrivent ensuite après un certain délai. Cette forme s'appelle une émigration. 
On va d'ailleurs montrer que l'INSEE traite en fait les « omissions » comme des émigrations 
quand il s'agit d'estimer la population par âge, chaque année intermédiaire entre 1990 et 1999.  
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Ce que révèle l’interpolation faite par l’INSEE des pyramides d’âge 
annuelles entre les deux recensements 
 
 
L'INSEE fournit les pyramides des âges par âge simple pour chaque année depuis un 
siècle, celles mêmes que l'on a déjà utilisées au précédent chapitre, donc en particulier entre 
1990 et 1999. Comment l'institut a-t-il procédé alors qu'on ne connaît exactement que les 
populations aux deux extrémités de la période, 1990 et 1999 et que les naissances et décès par 
âge de chaque année ?  
 
Le profil du solde migratoire par âge est analogue au cours de la période 
 
Dès lors que la série des pyramides des âges pour chacune des années intermédiaires 
entre 1990 et 1999 conduit à une population totale en 1999 qui ignore les omissions nettes de 
480 000 personnes, on se doute bien que ces dernières ont été estimées année par année et âge 
par âge. Mais comment ces omissions, survenues lors du recensement de 1999, ont-elles pu 
être réparties comme si elles s'étaient produites régulièrement entre 1990 et 1999  ? Pour 
savoir quel a été le choix opéré par l'INSEE, on a calculé les profils de variation par âge des 
effectifs de chaque génération d'une année à la suivante en tenant compte de la mortalité, soit 
la quantité : 
 
I (x, t) = P (x+1, t+1) – {P (x, t) [1 - 0,5 (q (x, t) + q (x + 1, t)]}  
  
Avec I  (x, t)  = solde migratoire de la génération d'âge x entre les 1er janvier de l'année t et 
t+1, 
 P  (x, t) = effectif d'âge x au 1er janvier de l'année t, 
 q  (x, t)  = quotient de mortalité entre l'âge x et x+1 pour l'année t. 
 
Ce calcul simple révèle que, malgré des fluctuations parasites, l'INSEE a appliqué 
chaque année un profil de variation par âge analogue. En faisant la moyenne de ces profils, on 
obtient les profils masculin et féminin de la figure 10.  
 




Si l'on suppose que la population a évolué selon ce modèle de chaque année à la 
suivante au cours de la période 1990-1999, on doit logiquement retomber sur le profil de 
variation totale par génération calculé au début et représenté sur la figure 10. C'est 
effectivement le cas pour les hommes comme pour les femmes comme on le constate sur la 
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La courbe fine représente le profil obtenu par application neuf années de suite du profil annuel 
moyen de la figure 10. L'ajustement est très bon pour chacun des deux sexes.
5  
 
L’INSEE traite les omissions comme des émigrations 
 
Nous en savons maintenant assez pour reprendre la discussion sur la nature de ce 
fameux déficit de 480  000 personnes désignées comme des omissions nettes et non 
réintégrées à la pyramide des âges en 1999. Le procédé de l'INSEE qui vient d'être détaillé 
montre clairement que ces omissions ont été intégrées au profil des gains et pertes par âge 
appliqué chaque année à la population comme si elles s'étaient produites régulièrement entre 
1990 et 1999 et non uniquement au recensement de 1999. Cela est contradictoire avec la 
notion même d'omission. Les omissions ne peuvent se produire qu'au moment d'un 
recensement puisqu'elles en sont une caractéristique par définition.  
 
Le traitement opéré par l'INSEE revient donc à considérer les omissions comme des 
émigrations : si cela avait été le cas, le calcul de la population des années intermédiaires aurait 
été identique à celui qui a été effectué. Ces émigrations sont le seul moyen de compenser le 
solde migratoire de 540 000 personnes  « estimé » année après année entre 1990 et 1999 et 
reproduit sur les tableaux de l'INSEE. Mais si environ 53 500 émigrations annuelles 
correspondant aux « omissions » sont utilisées dans le calcul comme cela a été fait, on ne peut 
plus parler de solde migratoire pour les 540  000 personnes accumulées sous cette 
dénomination entre 1990 et 1999. Le solde migratoire véritable est la différence entre ces 540 
000 et les 480  000 soit 60  000 personnes en 9 ans, soit encore 6 600 personnes par an, 
quasiment rien. Cela change considérablement la nature de la migration de ces dernières 
années en France et en conséquence, le jugement que l'on peut porter sur elle. 
 
Il existe cependant une différence de nature entre les «  omissions  » et les soldes 
migratoires : les premières sont en nombre à peu près fixe chaque année autour de 53 500 
personnes et les autres, les « accroissements migratoires » donnés par l’INSEE varient du 
simple au triple, 35 000 personnes en 1996 et 90 000 en 1991. Dès lors, la succession annuelle 
des pyramides d'âge ne peut pas être aussi régulière que dans la reconstruction à laquelle on a 
d'abord procédé. En composant neuf fois le profil de migration moyenne annuelle illustré par 
la figure 10, on a vérifié que l’on obtenait de 1990 à 1999, une variation cumulée de l’effectif 
pour chaque classe d’âge, hors mortalité, conforme à la variation observée (figure 11). La 
population totale obtenue en 1999 est donc conforme à celle de l’INSEE, mais la série des 
populations totales obtenues par notre méthode régulière de reconstitution et celle que donne 
l'INSEE ne sont pas les mêmes. En recherchant l'origine de cet écart, on va donner un 
argument de plus en faveur de l'émigration et contre l'omission. 
 
Variations annuelles de l'immigration 
 
Quelle méthode a pu être appliquée par l’INSEE pour répartir, année par année et pour 
chaque classe d’âge, d’une part le solde migratoire entre les deux recensements, d’autre part 
les omissions ? En examinant les différents profils migratoires de chaque année entre 1990 et 
1999 tels qu’ils sont calculés selon la méthode décrite plus haut, on constate que le profil du 
solde migratoire est le même chaque année, et que seule varie son amplitude entre 25 et 35 
ans. Il est donc probable que deux profils ont été pris en compte, l'un correspondant au solde 
migratoire dont l'effet est le plus sensible entre 20 et 35 ans et l'autre au solde des omissions 
                                                 
5 Il souligne la qualité du travail de l'INSEE car s'il est facile de passer du profil annuel de migration au profil 
total sur les neuf années, l'opération inverse est délicate en raison de fluctuations qui s'amplifient si l'on travaille 
par différence d'un âge au suivant. 
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qui est pratiquement constant chaque année et réparti sur une plage d'âge plus étendue. On 
peut formaliser cette relation en l'écrivant pour chaque sexe : 
 
                     m(x,t) = µ(x)+ S(t)ß(x) 
 
où :  m(x,t)  = solde migratoire à l'âge x, l'année t 
µ(x)   = omissions à l'âge x  
            S(t)  = solde migratoire de l'année t 
 ß(x)   = solde migratoire annuel à l'âge x en proportion du solde migratoire total. 
 
Cette formule signifie que l’INSEE aurait utilisé, pour la répartition des omissions, un 
profil par âge constant en nombre absolu pour chaque année intermédiaire ; et, pour le solde 
migratoire, un profil par âge qui est constant en pourcentage, appliqué au solde migratoire 
total propre à l’année considérée. On a estimé les ß(x) et  µ(x) par les moindres carrés sous la 
contrainte que la somme des ß(x) vaut 1.
6  
 
Le solde des omissions µ(x) pour les hommes et les femmes séparément est ainsi tracé 
sur la figure 12. Il est marqué par un déficit pour les femmes de 20 à 30 ans et les hommes de 
20 à 55 ans, déficit décroissant avec l'âge. 
 Figure 12 
 
 
                                                 
6 On montre facilement que le multiplicateur de Lagrange de cette contrainte est nul. On est donc ramené à 
l'estimation séparée d'une régression linéaire à chaque âge dont le coefficient constant vaut  µ(x) et la pente ß(x). 
  21En Temps Réel -  Cahier N° 32 – Février 2008 – www.entempsreel.com 
En appliquant les valeurs obtenues, on reconstruit les profils migratoires totaux 
observés chaque année dans les pyramides données par l'INSEE. La qualité de la 
reconstruction apparaît lorsqu’on superpose les profils migratoires observés et reconstruits 
pour chaque année
7 : on constate alors que le mouvement général de variation annuelle est 
bien capturé, notamment l'étagement des profils masculins entre 25 et 40 ans et l'apparent 
décalage des profils féminins entre 25 et 35 ans. Sur la figure 13, quelques profils reconstruits 
masculins et féminins ont été comparés aux profils observés. On a choisi le cas du solde 





On peut considérer qu'on connaît maintenant le principe de la méthode utilisée pour 
construire les pyramides d'âge chaque année ainsi que les valeurs choisies pour les paramètres 
à de petites fluctuations près. On aurait bien sûr préféré que l'institut de la statistique nous 
livre directement ses recettes de cuisine mais, quoiqu'il en soit, on a maintenant les éléments 
pour discuter la validité de la reconstitution opérée par l'INSEE et lui poser des questions. 
 
Que signifie le solde des omissions ? 
 
Le solde des omissions entre les deux recensements conduit, on l’a vu, à présenter un 
solde migratoire de 540 000 personnes, faisant de la France un pays d’immigration, et non pas 
de 60 000, résultat presque négligeable sur une période de 9 ans. En terme de profil par âge, 
l’échancrure observée entre les âges de 20 et 30 ans suggérait même une émigration 
importante de ces classes d’âge, notamment pour les hommes. Certes un solde des omissions 
                                                 
7 La qualité de la reconstruction apparaît aussi à la lecture des coefficients de corrélation des régressions à 
chaque âge. Ces coefficients sont supérieurs à 0,9 pour les hommes entre 26 et 38 ans et pour les femmes entre 
26 et 30 ans. Ils sont supérieurs à 0,6 pour les deux sexes jusqu'à 6 ans, puis de 26 à 41 ans.  
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tel qu’il est représenté dans la figure 12 permet à l’INSEE d’expliquer cette échancrure en 
grande partie par les omissions nettes, plutôt que par le solde migratoire. Mais puisqu'un solde 
des omissions a été utilisé par l’INSEE pour construire la pyramide des âges de chaque année 
entre 1990 et 1999, cela signifie qu’il est connu. Dès lors, pourquoi ne pas en avoir tenu 
compte et ne pas avoir rectifié les pyramides en conséquence, en augmentant les classes d’âge 
de l’effectif correspondant ? La seule excuse à ne pas avoir procédé ainsi serait de ne pas 
connaître sa répartition par âge. Or elle a été utilisée dans le processus de construction des 
pyramides d'âge. Comment a-t-on d'ailleurs pu déterminer a priori les valeurs que nous avons 
retrouvées par estimation ? Par des enquêtes de contrôle ? Il n'en existe pas de trace publiée. 
L'allure des profils par âge d'omission pour les hommes et pour les femmes est en outre assez 
bizarre et ne suggère pas d'explication immédiate. Que les jeunes gens de 20 à 30 ans 
manquent plus souvent à l'appel, cela peut s'expliquer par une plus grande mobilité et une 
moindre stabilisation dans une résidence et un emploi, mais rappelons qu'il s'agit non pas 
d'omissions brutes, mais du surcroît d'omissions, de leur solde par rapport au recensement de 
1990. Il y a donc tout lieu de penser que les omissions supplémentaires sont en grande partie 
des émigrations. L'analyse du profil migratoire annuel estimé plus haut renforce cette 
hypothèse. 
 
Solde migratoire par âge : l’émigration des jeunes 
 
A priori, le solde migratoire par âge présente un profil inhabituel en France. Il est 
légèrement négatif pour les jeunes gens puis fortement positif. On rencontre de tels profils 
dans les pays qui sortent d'une longue période d'émigration : les retours d'anciens émigrés 
sont encore nombreux tandis que les départs de nouveaux sont faibles (et souvent masqués par 
l'immigration). L'Irlande, la Grèce et le Portugal sont passés par ce stade, mais la France qui 
est en principe un pays d'immigration devrait présenter un profil opposé (analogue à celui de 
deux pays d'immigration, la Suisse et la Norvège dont le solde migratoire par âge a été 
représenté sur la figure 9 avec un gain aux jeunes âges auxquels arrivent les immigrés et une 
perte après 35 ou 40 ans quand certains rentrent dans leur pays d'origine. Il n'est pas possible 
de vérifier empiriquement la qualité de l'estimation du profil migratoire en France car les 
sorties du pays ne sont pas enregistrées.  
 
Reconstitution du nombre d’immigrants et d’émigrants par âge 
 
On dispose cependant des entrées (pour séjour d'une durée égale ou supérieure à un 
an). En les ajoutant aux soldes migratoires retenus par l’INSEE (hors omissions), on 
reconstitue les sorties.
8 Sur la figure 14 on a dessiné la répartition des entrées et des sorties 
par âge reconstituées de cette manière pour l'année 1994 (deux sexes réunis). Deux bizarreries 
attirent l'attention. D'abord des sorties négatives autour de 70 ans. Comme on travaille sur des 
estimations, on peut l'attribuer à des fluctuations d'ailleurs très visibles aux âges qui 
précèdent. La seconde bizarrerie est le faible nombre des sorties après 35 ans, âge à partir 
duquel les retours l'emportent en général sur les arrivées.
9  
 
                                                 
8 Les répartitions par âge des entrées des hommes et des femmes sont stables. Le profil différent des femmes en 
1998 est une exception qui confirme la règle car c'était l'année de la régularisation. Les entrées avaient donc eu 
lieu plus tôt à des âges moins élevés. 
9 Le nombre important de sorties entre 20 et 25 ans s'explique en partie par le fait que les migrations d'étudiants 
ont été prises en compte (cartes de séjour d'un an), mais après trente ans, ceux-ci ne comptent plus guère. 
 






En réintégrant les omissions 
 
L'erreur fondamentale sous-jacente à ces difficultés vient d'une hypothèse implicite 
selon laquelle il n'y aurait pas de solde migratoire des Français. Immigration et émigration 
sont considérées comme uniquement formées d'étrangers. Or, il est probable que les 
prétendues omissions nettes comprennent le solde net de l'émigration des Français. Si nous 
considérons que toutes les omissions font partie du solde migratoire, Français et étrangers 
compris, les sorties peuvent être calculées comme précédemment en soustrayant ce solde du 
nombre des entrées. On obtient les répartitions d'entrées et de sorties de la figure 15. Les 
bizarreries du profil des sorties précédemment calculé ont disparu. Désormais, les sorties sont 
toujours positives et à partir de 35 ans, les entrées et les sorties s'équilibrent.
10 On aboutit 
donc à une vision plus cohérente de l'immigration en supposant que le solde des mouvements 
des Français n'est pas nul. 
 
                                                 
10 On objectera que l'on ne tient pas compte des entrées de Français dans ce calcul puisqu'on ne les connaît pas. 
Mais elles seraient ajoutées aux deux courbes ce qui ne changerait pas leur différence, le solde.  
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Figure 15  
 
Que signifie le solde migratoire estimé par l'INSEE ? 
 
La construction des pyramides d'âge annuelles effectuée par l'INSEE repose sur 
l'hypothèse d'un solde migratoire variant selon les années de 35  000 personnes à 90  000. 
Comment un tel solde peut-il être établi quand on ne connaît ni les sorties des Français ni 
celles des étrangers, ni les entrées des Français ? Il est assez facile d'imaginer la provenance 
des évaluations de l'INSEE quand on les compare aux entrées de longue durée des étrangers 
publiées chaque année par la direction de la population et des migrations (DPM). Les deux 
séries, celle de l'INSEE et celle de la DPM sont parallèles entre 1990 et 1999. Leur 
comparaison suggère nettement que l’INSEE procède à une estimation forfaitaire et pour le 
moins contestable des sorties d’étrangers. Plus grave, les données d'entrées permanentes 
dépendent de la signification qu'on accorde au terme de permanent. Le nombre des entrées 
permanentes n'est donc pas une notion utilisable. Le solde qui en est déduit est encore moins 
sûr car on ne connaît pas les sorties. Dès lors, l'interpolation annuelle effectuée par l'INSEE 
pour calculer les pyramides d'âge annuelles sur la base de ces soldes n'est pas justifiée. En 
l'absence de données, il aurait mieux valu effectuer une interpolation linéaire en répartissant le 
solde observé également entre toutes les années intermédiaires.
11 Or le solde migratoire total 
est la base qui a permis à l'INSEE de construire par différence le nombre total d'omissions 
nettes et de les répartir également entre les 9 années intercensitaires. Ce total des « omissions 
nettes » n'a donc pas plus de valeur que le solde migratoire total. Non pas que de telles 
omissions n'existent pas, mais il n'est pas possible de les atteindre de cette manière. Le plus 
sage aurait donc été de considérer les omissions nettes comme des migrations de Français ou 
d'étrangers en France. Un dernier argument plaide en ce sens : le profil des migrations entre 
1976 et 1990. 
                                                 
11 On écrit solde observé car le solde migratoire total donné par l'INSEE n'a pas plus de valeur que les soldes 
annuels. Une somme de valeurs très incertaines n'est guère plus certaine. 
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Migrations par âge durant les périodes intercensitaires précédentes 
 
Remontons à l'époque qui précède la fermeture des frontières de 1974 et examinons 
les migrations par âge, qui sont connues pour ces années, en suivant les cohortes et en 
corrigeant leur effectif de l'impact de la mortalité comme on l'a fait sur la période 1990-99. En 
appliquant la même technique d'interpolation que sur la période 1990-99, on vérifie que cette 
méthode permet d’obtenir une très bonne approximation des pyramides d'âge de l'INSEE. Si 
l'on compare (figure 16) les profils annuels migratoires moyens qui en résultent sur les trois 
périodes 1976-81, 1982-89 et 1990-98, on constate une évolution très régulière dans laquelle 
le déficit aux âges de 18 à 25 ans se creuse de plus en plus alors que le gain ultérieur entre 25 
et 40 ans se renforce un peu. Ce qui a été considéré comme de subites « omissions nettes » sur 
la période 1990-99 par l'INSEE a été retenu auparavant dans le solde migratoire. Rien ne 
justifie ce changement d'attitude dicté seulement, on l'a vu, par une estimation douteuse des 
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Les prétendues «  omissions nettes  » ont occulté un puissant mouvement 
démographique qui s'est lentement construit depuis la fermeture des frontières, un mouvement 
d'émigration des jeunes hors de France. De quels jeunes ? On aimerait le savoir car cela n'est 
pas sans conséquence pour l'avenir de notre pays. Des jeunes dont les parents avaient immigré 
durant les trente glorieuses et qui supportent mal leur marginalisation, la discrimination et le 
chômage élevé, des jeunes diplômés qui s'insèrent mieux et plus vite dans d'autres pays 
européens ou en Amérique, notamment par le moyen de post-doctorats ? C'est sans doute à ce 
propos que se pose la question la plus grave. On comprend que l'INSEE n'ait pas voulu 
remettre en cause des estimations qu'il avait officialisées auparavant. On le comprend d'autant 
mieux qu'il était politiquement difficile d'assumer une position affirmant que le solde 
migratoire avait été quasiment nul entre 1990 et 1999 (environ 6600 personnes par an en 
moyenne) alors que l'opinion se sentait envahie par l'étranger.
12 Ce qui est préoccupant, c'est 
que l'invention des « omissions nettes » a empêché de saisir ce mouvement d'émigration des 
Français, de l'étudier, de le discuter et sans doute de le contrecarrer car il n'est pas un bon 
signe de santé nationale. Cela est d'autant plus curieux que des indices sérieux de cette 
émigration existent. On a cité les post-doctorants, mais plus généralement, on peut mesurer 
l'évolution du nombre de Français à l'étranger en utilisant les statistiques des pays d'arrivée. 
Dans celles que rassemble l'OCDE, on constate qu'en 10 ans, de 1993 à 2002 (dernière année 
disponible), le nombre de Français résidents dans les grands pays européens a nettement 
augmenté (tableau 1) 
 
Tableau 1: Evolution du nombre de Français résidents dans quelques pays d'Europe (en 
milliers) 
 
Pays 1993  2002 
Allemagne 94  112 
Belgique 97  113 
Espagne 25,5  47 
Luxembourg 14,3  21,6 
Pays-Bas 10  14,5 
Portugal 4  8,4 
Grande-Bretagne 41  109 
Suisse 51,7  63,2 
Total 340,5  479,7 
 
L’augmentation totale est de 40%. Si la même augmentation vaut pour les autres pays 
étrangers, notamment ceux d'Amérique, les 1,3 millions de Français établis à l'étranger vers 
1973 auraient augmenté de 520 000 personnes en l'espace de 10 ans, pratiquement le nombre 
des « omissions » en 9 ans. On objectera que l'on doit tenir compte, symétriquement, des 
étrangers venus s'installer en France. Mais le solde migratoire estimé par l'INSEE avait 
justement cette fonction. Il semble seulement que l'idée d'une émigration française n'ait pas 
été prise en compte, n'ait pas été pensable, ce qui a entraîné en cascade l'usage des soldes 
migratoires puis des « omissions nettes » et enfin la curieuse interpolation des pyramides 
d'âge annuelles entre 1990 et 1999. Il y a donc bien eu une fabrication de la population 
française, fabrication au nom d'une idée préconçue de son comportement migratoire.
                                                 
12 Ce qui n'est pas incompatible, des Français partant et des étrangers les remplaçant, situation observée en 
Grande Bretagne et aux Pays-Bas actuellement. 
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LA REVOLUTION DE LA LONGEVITE 
 
Selon un sentiment répandu, le vieillissement important que connaît la population 
française s’accompagnerait d’un poids croissant des phénomènes de dépérissement physique 
et mental à l’issue de la vie. Or si les Français vivent de plus en plus longtemps et si la part 
des plus de 60 ans augmente effectivement, ils vivent aussi de plus en plus longtemps en 
bonne santé et le poids dans la population totale des personnes âgées en état d’incapacité, lui,  
diminue. Il ne faut pas davantage assimiler le vieillissement de la population à l’augmentation 
importante du nombre des retraités au cours des dernières décennies, qui s’explique en partie 
bien sûr par les progrès de la longévité, mais en grande partie encore par la législation de la 
retraite. Il est donc dangereux d’attribuer à l’âge des caractères intrinsèques. 
 
 
Deux siècles de mortalité 
 
 
L'augmentation de l'espérance de vie à la naissance permet de suivre la baisse de la 
mortalité. L'espérance de vie a peu augmenté de 1800 à 1890 (de trois semaines par an en 
moyenne), avant de prendre un rythme rapide jusqu’en 1960 (cinq mois par an), pour se 
stabiliser depuis lors (à un peu plus de deux mois par an). Mais dans cette chronologie 
l’évolution de la mortalité des jeunes enfants masque celle des personnes âgées. Examinons 
donc plutôt la durée moyenne de vie que peuvent espérer les personnes qui atteignent un âge 
assez avancé, par exemple 65 ans. On a représenté l'évolution de cette espérance de vie à 65 
ans au cours des deux derniers siècles pour les hommes et pour les femmes sur la figure 17. 
Le résultat est à première vue surprenant. De 1806 à 1945, l’espérance de vie des hommes 
atteignant l’âge de 65 ans est restée bloquée à 10 années. Elle monte rapidement à 12 ans 
après la Libération, sans doute à cause de l’extension rapide de l’usage des antibiotiques, puis 
stagne et redémarre une croissance de plus en plus rapide après 1975 pour atteindre 17,5 ans 
en 2005. Cette évolution permet de mieux comprendre deux aspects de la retraite par 
répartition : les fondateurs de la sécurité sociale pouvaient justifier la retraite par répartition 
avec l’expérience d’un siècle et demi de stagnation de l’espérance de vie des travailleurs. 
Inversement, la remise en cause actuelle des paramètres de la répartition est logique : on ne 
peut pas maintenir les mêmes taux et les mêmes durées de cotisation dans un système où la 
durée couverte par les prestations a augmenté de 75%. 
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Figure 17 : Evolution de l’espérance de vie à 65 ans de 1806 à 2000 en France 
 
Régularité de la mortalité par âge 
 
Deux grands changements se produisent vers 1970 dans la mortalité des personnes 
âgées  : une augmentation de la rapidité de la baisse et une disparition des fluctuations 
annuelles. Pour mieux les comprendre, il faut utiliser des données plus précises à savoir les 
risques (ou quotients) de mortalité à chaque âge, chaque année. Le risque ou quotient de 
mortalité mesure la probabilité pour les personnes concernées de décéder dans l’année qui 
vient. Sur la figure 18, on a tracé les courbes (ou tables) de mortalité des femmes donnant les 
valeurs de ces quotients par âge de 0 à 100 ans pour six années différentes de 1806 à 1995. 
L'échelle des quotients (en ordonnée) est multiplicative (logarithmique), ce qui signifie que 
les écarts sont très grands entre le risque actuel de mortalité vers dix ans (de l'ordre de un sur 
dix mille) et celui à 100 ans qui atteint un demi, soit une chance sur deux seulement de passer 
l'année.  
On retrouve au premier coup d'oeil l'intensité de la baisse aux âges jeunes au cours des 
deux derniers siècles. Mais un autre élément attire l'œil, la grande régularité de la croissance 
des quotients à partir de 50 ans et même de 30 ans pour les tables de mortalité les plus 
récentes. Cette allure linéaire signifie que chaque année d'âge après 30 ans, le risque de 
mortalité augmente d'une proportion fixe (de l'ordre de 10%), puisque les quotients sont 
mesurés par leur logarithme. Un actuaire, Benjamin Gompertz, a le premier remarqué en 1824 
cette remarquable tendance qui porte depuis lors son nom. Plus tard, Makeham a proposé 
d'améliorer l'ajustement en ajoutant à chaque âge un risque fixe. En notation mathématique, le 
quotient q(x) à l'âge x s'écrit donc: 
    q ( x) = K (b)
x + A 
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Figure 18 : Evolution du risque de mortalité par âge aux différents âges (table de 
mortalité) pour différentes années entre 1806 et 1995 
 
 
La figure 19 montre la qualité extraordinaire de l'ajustement obtenu dans le cas des 
risques de mortalité courus par les femmes en 1975 entre 40 et 90 ans. Il est très rare 
d'observer une relation aussi exacte dans le domaine de la société. L'intérêt de la loi de 
Gompertz-Makeham est de résumer un ensemble de 50 risques (un par an de 40 à 90 ans) par 
deux valeurs, la constante K et le facteur multiplicatif b (proche de 1,1 puisque on a vu que 
l'augmentation annuelle était de 10%).
13 Leur évolution depuis 1806 est intéressante. On a 
tracé sur la figure 20 (a et b) les droites de Gompertz correspondant aux risques de mortalité 
avant 1914 et après 1970. 
 
                                                 
13 Le risque constant A n'est pas pertinent pour singulariser le changement de la mortalité des personnes âgées 
puisqu’il est constant. 
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Figure 19 : Ajustement des risques de mortalité par âge des femmes en 1960 par une 
exponentielle 
(donc par une droite quand l’échelle est en logarithmes) 
 
 
Figure 20 : Ajustements des tables de mortalité par des droites de Gompertz avant 1914 
et après 1976 
4a : droites des quotients avant 1914 
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La différence entre les deux périodes saute aux yeux. Avant 1914, l'inclinaison des 
droites augmente si bien qu'elles paraissent converger et se rejoindre à un âge aux alentours 
de 80 ans. Plus l'on vieillissait, plus le risque de décéder évoluait donc peu au cours du 
temps.
14 Formulé autrement : le risque de mortalité baissait d’autant plus qu’on était jeune ; il 
ne baissait plus du tout vers 80 ans.   
Or, on voit que tout change après 1970. Sur la b, les droites de Gompertz 
correspondant à des tables de mortalité postérieures à cette date paraissent maintenant presque 
parallèles. Le risque de mortalité baisse à tous les âges et il baisse par une proportion 
constante quel que soit l’âge. Cette observation est d'une importance capitale et nous 
l'exploiterons quand nous aborderons la question de l'espérance de vie sans incapacité (EVSI) 
ou espérance de vie en bonne santé (healthy life expectancy de l'Organisation Mondiale de la 
Santé). A tous les âges donc, le risque de mortalité est réduit chaque année d'une certaine 
fraction, de l'ordre de 2%. C'est peu en apparence mais beaucoup si l'on songe qu'en 35 ans de 
ce régime, le risque sera divisé par 2.
15  
 
Peut-on expliquer ce changement du régime de la mortalité survenu vers 1970 ? Cela 
est difficile car on ne connaît pas la raison biologique ou sociale qui expliquerait la loi de 
Gompertz. A la manière de la loi d'attraction universelle que Newton constatait mais était 
incapable d'expliquer ou de justifier, la loi de Gompertz malgré son universalité (on la 
retrouve dans le règne animal) reste un mystère. Certains modèles de biologie mathématique 
indiquent qu'il pourrait s'agir d'une perte progressive de compétence dans la réparation des 
erreurs de codage de réplication de l'ADN et des mutations spontanées, mais cela n'avance 
guère d'un point de vue pratique et encore moins quand il s'agit de prédire l'évolution 
prochaine de la mortalité.  
 
 
Le vieillissement de la population française 
 
On désigne par le terme de vieillissement de la population l'augmentation de la 
proportion de personnes âgées de plus de 60 ans. De 13% au début du 20e siècle, la 
proportion s’est élevée à 22% aujourd’hui. En raison des accidents par lesquels est passée la 
population française au cours du siècle dernier, la progression n'a pas été régulière: stabilité 
de 1900 à 1920, croissance jusqu'à 17% en 1945, décrochement avec la fin de la guerre et le 
retour des prisonniers puis par l'effet du baby-boom, croissance assez lente jusqu'en 1975, 
nouveau recul jusqu'en 1980, les générations creuses de la première guerre mondiale arrivant 
à l'âge de 60 ans et enfin, croissance plus rapide et régulière au rythme de 0,2% 
supplémentaires chaque année (figure 21). Sur l'ensemble du siècle passé, la proportion de 
personnes âgées s'accroît en moyenne de moins de 0,1% par an, ce qui n'est pas vertigineux.  
 
                                                 
14 Certaines croyances en un âge limite ou un âge auquel le psaume de David dit qu'il est normal de décéder 
trouvent peut-être leur source là. Le fait que l'on ait couru des risques de décès après 80 ans plus faibles autrefois 
que dans les années plus récentes est peut-être exact (certains tels le probabiliste Gumbel ont opposé alors 
mortalité et longévité, croyant expliquer la prétendue présence de grands vieillards autrefois et dans les pays à 
forte mortalité par une sélection) mais repose beaucoup plus certainement sur des erreurs d'enregistrement de 
l'âge des décédés les plus vieux quand l'état civil n'avait pas encore atteint la précision qu'il a maintenant.  
 
15 Une autre manière de présenter ces faits consiste à dire que la mortalité des personnes âgées de 60, 70 ou 80 
ans en 2000 est la même que la mortalité des personnes plus jeunes de 5 ans en 1975, c’est-à-dire âgées de 55, 
65, 75 ans. 
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Figure 21: Evolution de la proportion de personnes âgées de plus de 60 ans de 1901 à 






La courbe de la figure 21 exprime bien cette évolution lente et assez chaotique. Mais 
sur une longue période, est-il raisonnable d'accorder la même signification à ce que désigne 
une « personne âgée de plus de 60 ans » ? Au début du siècle, elle était traitée de vieillard dès 
50 ans (par exemple par Georges Mauco qui fut le premier secrétaire du Haut comité de la 
Population créé par de Gaulle). En 1945, dans leur ouvrage intitulé “Des Français pour la 
France”, Alfred Sauvy et Robert Debré utilisaient ce terme pour les plus de 60 ans. Dans “La 
France ridée”, le même Sauvy parlait de “vieux” seulement après 65 ans et aujourd'hui, on 
tend à mettre la barre à 75 ans, préférant parler de “seniors” ou de “jeunes vieux” en deçà. En 
fait, on confond deux problèmes, celui du départ de l'activité et de la retraite d'un côté, et celui 
du dépérissement physique et mental de l'autre. Or ces deux phénomènes ont évolué en 
direction radicalement opposée. L'âge jusqu'auquel on conserve la plupart de ses compétences 
n'a cessé de s'élever alors que l'âge à la cessation d'activité diminuait constamment. Ce sont 
ces deux phénomènes qu'il faut examiner avec précision maintenant. 
 
 
Santé et vieillesse 
 
 
A quoi servirait-il de gagner des années de vie si c'était pour les passer en état de 
dépendance et d'altération des capacités physiques et mentales ? Heureusement, l'allongement 
de la durée de la vie humaine s'accompagne d'un progrès dans l'état de santé aux âges élevés. 
On peut le mesurer par une espérance de vie sans incapacités (EVSI) ou espérance de vie en 
bonne santé. De telles mesures reposent sur des définitions plus délicates que l'espérance de 
vie simple car il est plus facile de caractériser la vie ou la mort que l'état de santé, mais depuis 
une dizaine d'années, les statisticiens de la santé se sont mis d'accord sur les critères à utiliser 
pour définir la santé: sortir de son domicile (pas de confinement), effectuer seul les tâches de 
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la vie courante (pas de dépendance), réussite à une batterie de tests cognitifs. On a donc pu 
mesurer de manière standardisée l'espérance de vie en bonne santé dans de nombreux pays 
développés.  
 
On a constaté non seulement qu'elle s'accroissait quand l'espérance de vie globale 
augmentait, mais même que cet accroissement est plus rapide que celui de l'espérance de vie. 
A mesure que l’espérance de vie augmente, l’espérance de vie en bonne santé augmente 
encore plus vite. Pour s’en rendre compte, il faut d’abord remarquer que l’espérance de vie en 
bonne santé est par définition plus courte que l’espérance de vie simple. L’écart entre ces 
deux valeurs mesure à peu près la durée de vie en mauvaise santé, ou période de décrépitude. 
Si l’on représente graphiquement cet écart en fonction de l’espérance de vie simple (figure 22 
a pour les hommes et b pour les femmes), la tendance à la diminution de la durée de vie en 
mauvaise santé est nette, particulièrement pour les femmes. A mesure que l’espérance de vie 
globale augmente (en abscisse), la durée de vie en mauvaise santé diminue (en ordonnée). 
Cette diminution est rapide  : une estimation par régression linéaire donne 1,3 années 
d'espérance de vie sans incapacité gagnée par année d'espérance de vie supplémentaire, donc 
approximativement une diminution de la période d'incapacités de 3 mois et demi chaque fois 
que la durée de vie augmente d'un an. La progression est encore plus rapide chez les femmes 





Figure 22 : Diminution de l’écart entre l’espérance de vie et l’espérance de vie sans 
incapacité quand l’espérance de vie augmente (a pour les hommes, b pour les femmes) 
 
                                                 
16 Les corrélations correspondant aux deux nuages des Figure a et b sont respectivement de 0,56 et 0,65. 
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On vit donc beaucoup plus vieux qu'autrefois mais surtout on vit beaucoup plus 
longtemps en bonne santé.
17 La période de décrépitude a raccourci. Comme beaucoup d'entre 
nous ont des exemples de personnes âgées confinées ou atteintes de maladies dégénératives 
telle celle d'Alzheimer, ces résultats peuvent sembler paradoxaux. Ils sont cependant non 
seulement prouvés empiriquement mais en outre leur explication est assez naturelle. Depuis 
un siècle les conditions de vie des populations des pays développés se sont nettement 
améliorées dans trois domaines qui concernent les âges élevés. D'abord, l'alimentation s'est 
améliorée et diversifiée. Or une bonne alimentation, particulièrement dans la jeunesse, durant 
la période de croissance est essentielle comme l'ont montré de nombreux travaux d'historiens 
tels Edward Shorter et Robert Fogel. Ensuite, les soins et plus encore la prévention et 
l'hygiène ont fait des progrès considérables. Enfin, le travail est devenu nettement moins 
pénible. La part d'effort physique a beaucoup diminué et la durée du travail au cours de la vie 
a été divisée par deux en nombre d'heures entre 1936 et aujourd'hui (voir les travaux de Thélot 
et Marchand et plus loin la discussion sur les âges à la cessation d'activité). 
 
 
Une nouvelle mesure du vieillissement 
 
Si l'âge de la vieillesse, c'est-à-dire des incapacités, recule, on doit en tenir compte 
dans la mesure du vieillissement. On ne peut donc plus compter comme « vieux » toutes les 
personnes au- delà d'un âge fixe (60 ans dans l'exemple de la figure 21). Il faut seulement 
compter les personnes en état d'incapacité. Aucun recensement ne permet d'estimer leur 
nombre, mais on peut partir d'une idée qu'inspire l'étude de l'espérance de vie en bonne santé: 
assimiler ceux qui ont moins de n années à vivre aux personnes en état d'incapacité. Comme 
l'on connaît la mortalité à chaque âge, il est possible de déterminer à chaque âge combien de 
personnes ont moins de ces n années à vivre. En fonction des résultats du paragraphe 
précédent, on a pris n égal à 5. On a dessiné sur la figure 23 la pyramide actuelle des âges en 
distinguant ceux qui ont moins de 5 ans à vivre qui forment la frange claire, d'autant plus 
importante que l'âge s'élève. Elle n'atteint la moitié de l'effectif d'une classe d'âge qu'après 85 
ans pour les hommes et 90 ans pour les femmes. La proportion dans la population totale de 
ces personnes qui ont moins de cinq années à vivre s'élève à 4,5% actuellement.  
                                                 
17 Ces résultats reposent sur la comparaison de plusieurs pays. Pour les obtenir dans un seul pays, il faudrait 
disposer des valeurs de l'EVSI au cours de plusieurs périodes successives. Seuls les Etats-Unis ont des séries 
assez longues pour qu'on en tire des indications sérieuses. La diminution de l'écart entre espérance de vie et 
EVSI y a été très rapide durant les années 1990 et est maintenant plus lente mais significative. 
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Figure 23: Pyramide des âges en 2004 en distinguant à chaque âge ceux qui ont moins de 
cinq années à vivre en fonction de la mortalité actuelle (en clair) et ceux qui survivront 





Mais le plus intéressant est de suivre l'évolution de cette proportion depuis un siècle 
puisque la définition de la personne âgée est maintenant applicable sur toute la période et 
correspond au même critère de déperdition des capacités. Cette évolution a été représentée sur 
la figure 24. On a la surprise de constater que la proportion de personnes en état d'incapacité 
(ici assimilées à celles qui ont moins de cinq années à vivre) a régulièrement diminué à 
l'exception des années correspondant aux deux conflits mondiaux.
18 Au début du siècle, 8,5% 
de la population était condamnée à mourir dans les cinq années prochaines contre un peu 
moins de 5% aujourd'hui. En affinant la notion de vieillissement, en la précisant, on parvient 
donc au résultat inverse de celui de la Figure  21. La proportion de personnes en état 
d'incapacité diminue régulièrement depuis un siècle.
19  
 
                                                 
18 Les flambées de l'indice au moment des guerres s'expliquent aisément puisque l'on compte alors parmi ces 
prochains décédés de jeunes soldats. On aurait pu limiter le calcul aux personnes âgées de plus de 50 ans pour 
éviter cette perturbation des guerres, mais c'était réintroduire un critère d'âge fixe. Cela n'était pas nécessaire tant 
l'évolution en dehors des guerres est régulièrement orientée à la baisse. 
19 Le calcul qui vient d'être fait sous-estime la diminution de la proportion de personnes en état d'incapacité car 
il suppose que la durée de la période d'incapacité précédant le décès est fixée à cinq ans. Or en étudiant 
l'évolution des espérances de vie ans incapacités, on a vu qu'elles s'accroissaient plus rapidement. En toute 
logique, on aurait donc du retenir une période plus longue d'incapacités à mesure que l'on considérait une période 
plus ancienne. Cela aurait encore accentué la décroissance de la proportion de personnes en état d'incapacité que 
l'on suit sur la figure 24.  
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Ces résultats paradoxaux soulèvent aussitôt deux questions: pourquoi a-t-on le 
sentiment que dans la vie quotidienne on rencontre un plus grand nombre de personnes 
âgées  ? Et deuxièmement, comment se fait-il que les dépenses de santé augmentent 
rapidement alors qu'elles devraient au contraire décroître en même temps que la proportion de 
personnes en mauvaise santé ? Terminons le chapitre en examinant les deux questions. 
 
Figure 24 : Evolution de la proportion des personnes ayant moins de cinq ans à vivre 
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Vieillissement et retraite 
 
 
On confond souvent personnes âgées et retraités. C'est sans doute là que le sentiment 
d'un vieillissement important de la population trouve sa justification. En effet, la proportion 
de retraités a considérablement augmenté. Cela est en partie la conséquence d'une plus grande 
longévité. On a vu plus haut, par exemple, que l'espérance de vie à 60 ans a pratiquement 
doublé depuis cinquante ans pour les hommes comme pour les femmes. Mais les changements 
de la mortalité ne sont pas la seule cause d'augmentation. Le rôle principal échoit aux 
changements dans le rythme de l'activité au cours de la vie, eux-mêmes influencés par la 
législation de la retraite. On peut s'en convaincre en comparant les populations en activité 
avant la généralisation des retraites et maintenant. Sur les figures 25 a et b, nous avons 
représenté la population active masculine au sein de la pyramide des âges en 1936 et en 1999.  
 
Figure 25 : Pyramides des âges des hommes en 1999 (à gauche) et en 1936 (à droite) en 
distinguant les actifs (gris foncé) des inactifs (gris clair) 
 
En 1936, l'on commençait tôt à travailler. Dès 13 ans, la moitié des jeunes hommes 
étaient actifs. Mais surtout, l'activité durait presque toute l'existence. Il fallait atteindre un âge 
supérieur à 70 ans pour que le nombre d'actifs devienne inférieur à celui des inactifs. En 1999, 
l'âge à l'entrée en activité s'est élevé en raison de la scolarité obligatoire et de la prolongation 
des études. Il faut attendre 22 ans pour que le nombre des actifs dépasse celui des inactifs. 
Mais la différence avec 1936 est encore plus nette à l'autre extrémité de la vie puisque dès 58 
ans, plus de la moitié des hommes sont sortis de l'activité. On objectera que l'âge légal à la 
retraite est de 60 ans, mais il existe de nombreuses dérogations, des préretraites et aussi des 
cessations d'activité pour cause de handicap. Toutes ces causes réduisent rapidement la 
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proportion d'actifs après 55 ans. Les craintes de départs massifs en retraite en 2006 sous 
prétexte que la première génération du baby-boom atteindrait cette année là son soixantième 
anniversaire étaient donc mal fondées (en fait, les départs ont été importants en raison de 
l’entrée en vigueur de la loi qui permettait de partir un peu avant 60 ans quand les 40 annuités 
avaient été effectuées). En 2006, la génération 1946, bien qu'elle arrive tout juste à 60 ans ne 
compte déjà plus qu'un tiers d'actifs. Alors qu'un adulte passait un tiers de son temps éveillé 
au travail selon la norme d'activité de 1936, il n'en passe plus qu'un huitième selon la norme 
de 1999. Est-ce une conquête sociale et un véritable temps gagné si l'on dispose d'une faible 
retraite qui ne vous permet guère de profiter de ce temps libre ? La question est l'analogue de 
celle qui a été posée à propos de la vie en bonne santé et de l'augmentation de l'espérance de 
vie et la réponse est la même. 
 
 
Pouvoir d'achat des personnes âgées et nouvelles technologies de santé 
 
 
La proportion de personnes vivant dans un ménage au- dessous du seuil de pauvreté 
est un bon indicateur des possibilités et du niveau de vie de personnes ayant telle ou telle 
caractéristique. Le seuil de pauvreté est fixé à la moitié du revenu médian dans l'ensemble de 
la population, c'est-à-dire le revenu tel que la moitié de la population gagne moins et l'autre 
moitié donc plus. Le revenu individuel lui même se calcule en divisant le revenu total du 
ménage par le nombre de “parts” qui dépend de la composition du ménage. Suivant les 
critères de l'OCDE, on compte le premier adulte pour une unité,  les autres membres de plus 
de 12 ans pour une demie unité et les enfants au-dessous de 12 ans pour 0,3 unité.  
 
En 1970, selon les calculs de l'INSEE, 27% des retraités vivaient au-dessous du seuil 
de pauvreté. Ils ne sont plus que 4% en 1997. Si l'on ajoute que, du fait de la faible activité 
féminine durant les Trente Glorieuses, les femmes âgées étaient rarement retraitées et si elles 
étaient veuves, devaient se contenter d'une maigre pension de réversion, la pauvreté des 
personnes âgées était encore un fait évident en 1970. Nous vivons encore sur la représentation 
de la vieillesse de cette époque alors que les choses ont changé du tout au tout. Depuis l’année 
2000, le revenu moyen (du travail plus du capital) d'un retraité est en moyenne supérieur à 
celui d'un actif. La conséquence de ce renversement de l'échelle des revenus est visible pour 
les jeunes. En 1970, seulement 4% des moins de 25 ans vivaient au-dessous du seuil de 
pauvreté. Ils sont maintenant 21%. Leur effectif comprend, outre les jeunes adultes, tous les 
enfants. Désormais, en moyenne, les personnes âgées qui sont majoritairement des retraités ou 
des conjoints de retraités jouissent d'un revenu suffisant pour en consacrer une bonne part aux 
dépenses de santé. Ils y sont d'autant plus enclins qu'ils n'ont plus à supporter les dépenses de 
nombreux postes d'un jeune actif. Leurs enfants sont élevés, ils sont plus souvent propriétaires 
de leur logement, ils ont le temps de s’occuper de leur santé. Le seul frein à l'augmentation de 
leurs dépenses vient d'habitudes de consommation médicale acquises au temps de leur 
jeunesse, mais il n'est pas très efficace. Les études des économistes de la santé, notamment 
Claude Le Pen et Brigitte Dormont montrent en effet que l’essentiel de l’augmentation des 
dépenses de santé est dû à l’extension rapide de nouvelles techniques médicales moins chères 
et moins contraignantes. Par exemple en chirurgie cardiaque, des pontages difficiles à réaliser 
et présentant des risques sont remplacés par l’implantation de valves et de ressorts.  
 
  Si l'on devait résumer cette discussion du vieillissement de la population, on pourrait 
dire qu'elle montre le danger d'attribuer à l'âge un caractère intrinsèque. Nous ne sommes pas 
ce que notre âge nous ferait être mais ce que notre formation, nos revenus, notre expérience, 
notre régime de vie nous a faits. L'âge enregistre les changements de ces divers facteurs au 
cours du temps historique mais il ne les commande pas. Il n'est pas une cause mais il peut 
mettre sur la piste des causes et de leur variation. La démographie n'est pas une démologie. 
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Elle illustre et mesure avec l'âge de nombreuses situations, ce que signifie le suffixe “graphie” 
mais elle n'en fournit pas les ressorts, ce qu'indiquerait le suffixe “logie”. Sans une analyse 
précise des phénomènes par âge, en particulier des risques de mortalité par âge et des taux 
d'activité par âge, nous n'aurions pas pu défricher la question du vieillissement, mais ensuite, 
il faut nous affranchir des instruments et des mesures quantitatives pour comprendre le 
système causal dans lequel ce vieillissement est imbriqué et éventuellement mettre au point de 
nouveaux outils de la même manière que la notion d’espérance de vie en bonne santé nous a 
permis de progresser dans la compréhension du vieillissement de la population. 
 
 
FECONDITE ET REMPLACEMENT DES GENERATIONS 
 
 
La comparaison entre le taux de fécondité et le seuil de reproduction est bien plus 
complexe qu’il y paraît. Elle exige d’abord de comprendre en quoi la baisse de la mortalité a 
entraîné celle du fameux seuil. Elle doit par ailleurs intégrer les conséquences de 
l’immigration, grâce à laquelle le remplacement des générations est actuellement bien assuré 
en France. Elle doit enfin tenir compte de l’évolution de l’âge de la maternité, qui diminue 
artificiellement l’indice conjoncturel de fécondité. 
 
Le débat sur la fécondité de la France se réduit depuis longtemps à la comparaison 
entre l’indice conjoncturel de fécondité et le seuil de remplacement des générations de 2,1 
enfants par femme. Ces deux termes ne sont pourtant pas comparables sauf sous certaines 
conditions contraignantes. Pour en discuter, il faut montrer exactement comment l’indice 
conjoncturel est construit et comment le seuil de remplacement est fixé. Ce qui a l’air de 
couler de source quand on dit ou lit que la fécondité est en dessous ou en dessus du seuil de 
remplacement s’avère ardu à établir et repose sur des hypothèses irréalistes voire contestables. 
Entrons donc dans le laboratoire du démographe pour essayer de comprendre l’évolution et 
l’état actuel de la fécondité en France. 
 
Le seuil de remplacement est défini pour une génération suivie durant toute son 
existence par une répartition de la fécondité par âge telle que le nombre total de filles nées soit 
égal à celui des mères à leur naissance. Illustrons l’idée par un exemple schématique : soit une 
génération de 1000 femmes nées la même année. La mortalité infantile étant de 200 pour 
mille, il en reste 800 à 15 ans, âge où elles commencent à être mères. Supposons en outre 
qu’une épidémie en tue un quart à l’âge de 30 ans exactement si bien qu’il n’en demeure que 
600 vivantes jusqu’à 50 ans au moins. Enfin admettons que leur taux annuel de fécondité soit 
de 8% de 15 ans à 50 ans, c'est-à-dire que chaque année, 8% d’entre elles aient un enfant. 
L’indice de fécondité de ces femmes est égal à la somme de leurs taux de fécondité tout au 
long de leur existence, soit 8% pendant 35 ans de 15 à 50 ans, soit encore 2,8 enfants par 
femme. Cet indice porte le nom de descendance finale car il représente le nombre moyen 
d’enfants qu’auraient les 1000 femmes initiales si il n’y avait pas eu de mortalité, ni infantile, 
ni par épidémie dans ce cas précis. Ces 2,8 enfants appartiennent aux deux sexes. Comme la 
répartition des naissances selon leur sexe est relativement constante
20 autour de 105 garçons 
pour 100 filles, les naissances de sexe féminin  représentent  2,8 x (100 / 205) = 1,37. 
Puisqu’une mère donne en moyenne naissance à 1,37 filles, le remplacement paraît assuré.  
 
Mais,  première difficulté, ce calcul a été mené sans tenir compte de la mortalité. 
Réintroduisons la mortalité et calculons le nombre réel de naissances dans cette génération : 
de 15 à 30 ans, 8% des 800 femmes survivantes auront eu un enfant, soit 
800  x  0,08  x  15  =  960. De 30 à 50 ans, il ne restera que 600 femmes qui auront 
                                                 
20 Du moins jusqu’à une période récente où l’on ne procédait pas à des interruptions de grossesse sélectives. 
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600  x  0,08  x  20  =  960 enfants soit au total 1920 enfants dont seulement 
1920 x (100 / 205) = 940 seront des filles à comparer à leurs 1000 mères potentielles à la 
naissance. Pour une femme à la naissance, il ne naît alors que 0,94 fille. Le remplacement des 
générations n’est plus assuré. Pour que le remplacement de cette génération de femmes ait été 
assuré, il aurait fallu que la fécondité soit un peu plus forte, donc la descendance finale un peu 
plus élevée. De combien ? Il faudrait que les taux de fécondité par âge soient multipliés par un 
coefficient tel que les 0,94 filles précédentes deviennent 1, soit donc un coefficient de 
1 / 0,94 = 1,064.  Dans  ce  cas,  la  descendance finale serait aussi multipliée par 1,064 et 
vaudrait 1,064 x 2,8 = 2,98. Dans cette génération, le seuil de remplacement serait donc de 
2,98. 
 
Pourquoi se fixe-t-on alors à la valeur de 2,1 ? Parce que l’on suppose une mortalité 
très faible, telle celle qu’on observe actuellement dans les pays développés. 2,1 signifie en 
effet 2100 naissances pour 1000 femmes à l’origine en l’absence de mortalité, soit 
2100 / 2,05 = 1024 filles. Pour que les 1000 mères soient remplacées par 1000 filles au moins, 
il faut donc que 1000 / 1024 = 97,6% d’entre elles survivent en moyenne jusqu’à 50 ans, soit 
une très faible mortalité, très inférieure à celle qu’ont réellement connue les générations du 
proche passé. Voici donc une première source de difficultés : le seuil de remplacement des 
générations n’est pas fixe mais dépend du niveau de mortalité. 
 
Une seconde difficulté apparaît avec l’indice conjoncturel de fécondité. Il n’est pas 
équivalent à la descendance finale ou nombre moyen de naissances par mère dans une 
génération en l’absence de mortalité. Il est en réalité calculé chaque année en utilisant la 
fécondité de toutes les générations présentes. Plus précisément, pour une année donnée, on 
peut calculer des taux de fécondité à chaque âge. Ce sont les proportions de femmes d’un âge 
donné qui sont devenues mères dans l’année. On fait alors la supposition dite de la 
« génération fictive » selon laquelle ces taux qui à chaque âge correspondent à une génération 
différente pourraient être associés à une seule génération dont ils constitueraient les taux de 
fécondité tout au long de son existence. Cette hypothèse est très audacieuse car jamais une 
génération ne s’est comportée comme les taux de fécondité observés une année donnée le 
laissaient supposer. Plus qu’une hypothèse, c'est une convention sur laquelle nous reviendrons 
ensuite. Voilà la seconde source de difficulté : on compare le seuil de remplacement non pas à 
la descendance finale de la génération considérée, mais à un indice composite fait de taux de 
fécondité de diverses générations une année donnée. La comparaison n’est donc pas légitime 
en toute rigueur. Sa valeur dépend de l’adéquation entre descendances finales et indices 
conjoncturels. 
 
Une troisième difficulté se dissimule sournoisement derrière ces calculs et ces indices : 
on a supposé implicitement que la population était fermée, donc qu’aucune migration ne 
venait s’y ajouter ou s’en retrancher. Or une immigration ou une émigration de jeunes femmes 
peut changer nettement le résultat. Pour le montrer, reprenons le modèle numérique simple 
qui nous a servi plus haut. Ajoutons une supposition de plus, celle que 100 immigrantes 
seraient arrivées dans cette génération à l’âge de 20 ans et qu’elles auraient la même fécondité 
par âge que les 1000 femmes d’origine. Ces 100 immigrantes donneront naissance (dans le 
pays d’arrivée où vivent les 1000 femmes de la génération considérée) à 100 x 0,08 x 10 = 80 
enfants avant l’âge de 30 ans. Après l’épidémie, elles ne seront plus que 75 qui auront encore 
75 x 0,08 x 20 = 120 enfants. Ce sont donc au total 80 + 120 naissances supplémentaires qui 
s’ajouteront aux 1920 enfants des 1000 femmes initiales calculés plus haut. Du fait de 
l’immigration, le nombre total de naissances observé dans cette génération féminine sera donc 
de 1920  +  200  =  2120 et parmi elles, les naissances féminines seront en nombre 
2120 / 2,05 = 1034, soit 1,034 par femme présente à l’origine.  
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Cette génération assurera donc son remplacement puisque plus d’une fille remplacera 
une mère. On objectera que les 1000 mères n’avaient pas une fécondité suffisante et que si 
l’on rapportait le nombre d’enfants à l’ensemble des mères y compris les immigrantes, la 
fécondité serait au-dessous du seuil de remplacement. Mais, le seuil de remplacement n’est 
pas une notion individuelle. Il est une notion populationnelle qui décrit le destin global d’une 
génération dans un lieu ou un pays donné. Avec l’immigration, de génération en génération la 
population augmentera même si sa fécondité n’est pas suffisante. C’est cela qu'est censé 
mesurer un taux de remplacement des générations. Il concerne une génération en bloc et non 
une femme en moyenne. Voilà donc la troisième difficulté  : les migrations perturbent la 
valeur du seuil de remplacement. On devrait le calculer en les prenant en compte. 
 
Nous sommes maintenant armés pour analyser l’évolution de la fécondité française. 
Nous allons retracer son cheminement depuis un siècle pour mieux montrer à quelle situation 
nous sommes actuellement parvenus. Nous commencerons par envisager la première 
objection ou difficulté, celle qu’introduit le changement de la mortalité au cours de ce siècle. 
Puis nous introduirons la troisième difficulté, celle causée par les migrations pour ajuster les 
seuils de remplacement. Nous réservons la fin à une discussion de la seconde difficulté qui est 
de loin la plus ardue, la plus problématique et qui s’est révélée depuis 25 ans la plus 




Variations du seuil de remplacement des générations avec la mortalité 
 
La mortalité a considérablement diminué au cours du dernier siècle comme on a eu 
l’occasion de l’analyser dans le chapitre précédent. Puisqu’on connaît exactement les risques 
de mortalité courus à chaque âge, chaque année, on peut effectuer le même calcul sur les 
données réelles que celui mené sur l’exemple schématique. On compte donc combien de 
naissances féminines auraient eu lieu dans chaque génération à chaque âge en multipliant les 
taux de survie à cet âge par les taux de fécondité et en effectuant la somme par génération. Par 
comparaison avec la descendance finale (somme des taux de fécondité par génération), on en 
déduit à quel niveau aurait dû se situer la descendance finale donc le seuil de remplacement 
pour qu’une mère à la naissance soit remplacée par une fille exactement. Sur la figure 26 on a 
représenté l’évolution de la descendance finale (pointillés) et du seuil de remplacement (trait 
plein) pour les générations nées de 1905 à 1965.
21  
                                                 
21 A partir de la génération 1955, nous ne connaissons pas complètement la descendance finale car les femmes de 
ces générations n’ont pas encore atteint 50 ans. Une estimation de la queue de distribution de la fécondité est 
effectuée par les démographes en se fondant sur le comportement des générations précédentes. Bien qu'elle soit 
contestable car elle ne tient pas compte des aspects dynamiques du changement de la fécondité, nous la 
reprenons ici car l'incertitude repose sur la seconde décimale donc quelques pour cents en plus ou en moins. 
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Figure 26: Evolution de la descendance finale nette (en l’absence de mortalité) et du 






Le résultat est assez frappant. Les générations nées au début du siècle étaient loin 
d’assurer leur remplacement. Par exemple, la génération 1905 a eu une descendance finale un 
quart plus faible que ce qui aurait été nécessaire pour qu’une mère donne naissance en 
moyenne à une fille. Si ces conditions avaient continué à prévaloir dans la génération des 
filles, en deux générations, la population aurait diminué de moitié. Du début du siècle à la 
génération 1920, un double mouvement se produit. D’une part, le seuil de remplacement 
diminue car la mortalité baisse aux âges jeunes et la descendance finale augmente, c’est-à-dire 
que les femmes qui survivent ont en moyenne un plus grand nombre d’enfants. De la 
génération 1920 à la génération 1942, la descendance finale dépasse nettement le seuil de 
remplacement. Ces générations ont atteint l’âge de la fécondité durant les années 1950 et 60. 
Ce sont elles qui ont contribué au baby-boom. Mais après la génération 1942, la baisse de 
fécondité est importante si bien que la descendance finale repasse légèrement au-dessous du 
seuil de remplacement d’autant que la baisse de mortalité aux jeunes âges a presque atteint sa 
limite (2,05 si la mortalité était nulle). La situation actuelle est très serrée autour de la valeur 
2,1. La mortalité que la génération 1965 a subie était un peu plus élevée que maintenant, ce 
qui conduit à un seuil de remplacement de 2,11 et la descendance finale de 2,07 est très 
légèrement supérieure au 2,05 limite. On peut donc dire que les générations les plus récentes 
assurent actuellement leur remplacement à très peu près.  
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L’évolution de la descendance finale recèle une part de mystère. Quel changement de 
moeurs a poussé les générations depuis la fin du 19
e siècle à avoir plus d’enfants jusqu’à 
culminer avec la génération née en 1928  ? La décroissance ultérieure est plus facile à 
expliquer : en bénéficiant des moyens modernes de contraception à partir des années 1960 
puis de la loi Neuwirth, les couples ont largement réduit le nombre des enfants non désirés qui 
constituaient 20 à 25% du total des naissances dans les enquêtes menées par le docteur Jean 
Sutter de l’INED à la fin des années 1950. Le niveau actuel au voisinage du seuil de 
remplacement paraît stabilisé mais des changements de même ampleur que ceux qui se sont 
produits dans le passé peuvent intervenir. En effet, dans les pays voisins de la France et 
partageant mêmes mœurs et mêmes valeurs, la descendance finale se situe en général plus 
bas, autour de 1,4 dans les pays méditerranéens, de 1,6 dans la Mitteleuropa et de 1,9 dans les 
pays nordiques. Rien n’exclut que la France évolue vers l’un de ces modèles dans les 
prochaines années. 
 
L’impact de l’immigration sur le seuil de remplacement 
 
Pour savoir si une génération a assuré son remplacement, les méthodes du paragraphe 
précédent paraissent bien compliquées et détournées. Il faut passer par le calcul des risques de 
mortalité et des taux de fécondité par âge. Il est plus naturel de compter directement combien 
d’enfants sont nés d'une mère née une année donnée. On comparera alors directement 
l’effectif des femmes nées une année donnée au nombre de leurs enfants comptabilisés à l’état 
civil. Il n’est pas nécessaire dans ce cas de passer par un calcul des taux de mortalité et de 
fécondité. La différence entre la manière simple que nous proposons maintenant et la manière 
alambiquée qui est employée d’habitude tient à un seul point : certaines naissances observées 
une année donnée proviendront de mères nées à l’étranger donc non comptées dans l’effectif 
de leur génération à l’origine, dans le calcul du taux de fécondité. Mais leurs enfants n’en 
appartiennent pas moins à la population présente et participent à son renouvellement ou 
remplacement au même titre que les enfants nés de mères nées en France. La démographie 
s’occupe d’abord des effectifs et des âges, non des nationalités ni des origines. Il ne faut pas 
mélanger les sujets d’étude, sinon on aboutit implicitement à des prises de position politiques 
consistant ici à compter certains enfants comme assurant le remplacement des générations et 
d’autres non. 
 
Quand on procède de la manière simple par cumul des naissances selon la génération 
de leurs mères et que l’on divise le total des naissances par le total des mères à l’origine dans 
chaque génération, on obtient l’évolution décrite par la figure 27.  
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Figure 27 : Comparaison des descendances finales brute et nette avec le nombre de 




La différence entre la proportion des naissances observées, calculée directement, et la 
descendance brute
22 est particulièrement importante dans les générations 1945 à 1960. 
Ensuite, elle diminue un peu mais pour la dernière génération connue (1965), la proportion 
des naissances par mère à l’origine est de 2,13 contre 2,0 pour la descendance brute. En 
termes de remplacement des générations, la descendance brute est au- dessous du seuil mais la 
proportion de naissances nettement au-dessus. Le remplacement des générations est donc 
actuellement bien assuré en France grâce à l’immigration. Qu’on ne se méprenne pas sur ce 
résultat : ce n’est pas grâce à la plus forte fécondité des immigrantes qui joue aussi un rôle, 
mais grâce à la présence même de ces mères immigrantes dont les enfants viennent s’ajouter à 
la population. 
                                                 
22 La descendance brute est le nombre moyen d’enfants qu’auraient eus les femmes d’une génération donnée si 
ces femmes n’avaient subi aucune mortalité jusqu’à l’âge de 50 ans. La descendance nette mesure la même 
chose, mais en tenant compte de la mortalité : la valeur obtenue est donc supérieure, puisque le nombre de 
naissances est rapporté à un nombre de femmes plus petit. 
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Si aucune migration n’avait eu lieu, la courbe des naissances observées rapportées à 
l’effectif de la génération de leurs mères serait exactement celle de la descendance brute. Le 
surplus dans les générations 1910 à 1925 puis plus nettement encore dans les générations 
1935 à 1960 est imputable à l’immigration féminine. On observe un tassement à partir de la 
génération 1960. Il est lié au ralentissement de l’immigration à partir de la fermeture des 




Les avatars de l'indice conjoncturel de fécondité 
 
 
On a vu à propos de l'exemple schématique du début de ce chapitre que l'indice 
conjoncturel de fécondité ne pouvait être mis en relation avec le seuil de remplacement des 
générations qu'au prix d'une supposition audacieuse  : il représentait la descendance finale 
nette d'une génération fictive. On a aussi fait remarquer que, jamais, une génération réelle 
n'avait suivi le chemin de telles générations fictives. Pour se rassurer, les démographes 
pensaient jusqu'en 1990 que la descendance finale représentait une moyenne des différents 




L'indice conjoncturel est en effet très sensible aux changements de calendrier 
(« tempo » ou « timing » dans la littérature spécialisée anglo-saxonne) de la fécondité. Si l'âge 
de la mère à la naissance de ses enfants est retardé, l'indice diminue nettement par rapport à la 
descendance finale des générations  ; si cet âge est avancé, l’indice augmente. Ses 
mouvements sont donc impossibles à interpréter en terme de descendance finale donc de seuil 
de remplacement des générations si l'on ne connaît pas les avances et retards de la fécondité.  
 
On pourrait penser se tirer d'affaire en les mesurant par les changements de l'âge 
moyen à la maternité d'une année sur l'autre, mais cet âge est aussi sensible aux changements 
de l'intensité de la fécondité : quand la descendance finale diminue, il rajeunit car il y a moins 
de mères ayant de nombreux enfants, donc moins de mères assez âgées. Une solution consiste 
à tenir compte de l'âge moyen des mères à leur première maternité car il va conditionner le 
calendrier des naissances ultérieures. Malheureusement cet âge n'est pas toujours bien connu 
du fait des naissances hors mariage ou de femmes remariées. Un moyen approché est 
cependant utilisable : dans la mesure où les premières naissances se situent durant les années 
de jeunesse, on peut calculer l'âge moyen des mères de moins de trente ans. On saisit alors 
assez bien les mouvements d'avance et de retard. 
                                                 
23 A nouveau un exemple très schématique va faire comprendre pourquoi. Supposons qu'à partir du mois de mars 
d'une certaine année, toute relation sexuelle cesse durant un an dans la population et qu'après, ces relations 
reprennent comme un an auparavant. Pendant toute l'année qui suivra l'année de la cessation, il ne naîtra aucun 
enfant. Les taux de fécondité par âge seront donc tous nuls et leur somme aussi. L'indice conjoncturel sera donc 
lui aussi nul. Mais dès l'année suivante, à une petite fluctuation près, la fécondité reprendra son cours. Dans 
l'histoire des générations, cet incident laissera sur la courbe de la fécondité par âge une entaille d'une année, mais 
la descendance finale ne sera pas modifiée ni sa situation par rapport au seuil de remplacement. La seule trace 
qui subsistera sera un âge moyen à la maternité  plus élevé d'un an à partir de l'année d'interruption. En revanche, 
si l'on interprétait l'indice conjoncturel en termes de remplacement des générations, on devrait affirmer que ce 
remplacement n'est plus assuré du tout l'année où l'indice est nul et que la population va rapidement disparaître. 
Ce serait donc erroné étant donné ce qui vient d'être montré du développement ultérieur et de son résultat par 
génération. Il serait aussi inexact de dire que les descendances finales représentent la moyenne des indices 
conjoncturels puisque elles ne seraient pas modifiées malgré l'apparition d'un indice de valeur nulle pendant une 
année, ce qui devrait diminuer la moyenne. 
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Figure 28 : Evolution de l'indice conjoncturel de fécondité et de l'âge moyen à la 
maternité des femmes de moins de 30 ans de 1901 à 2002 
 
 
La figure 28 illustre ces considérations. Elle montre l'évolution assez chaotique de 
l'indice conjoncturel de fécondité depuis près d'un siècle et celle de cet âge moyen à la 
maternité pour les naissances survenues avant l'âge de trente ans. L'indice conjoncturel de 
fécondité baisse jusqu'à la guerre de 1914 pendant laquelle il chute pour les raisons évoquées 
plus haut  : les hommes étant partis, les relations sexuelles sont réduites malgré les 
permissions destinées à repeupler la France. Après-guerre se produit un rattrapage, puis la 
baisse reprend jusqu'en 1936, année où s'amorce le relèvement qui donnera 10 ans plus tard le 
baby-boom. Nouveau creux durant la guerre de 1940, puis le fameux baby-boom jusqu'en 
1965, baisse jusqu'en 1975 à une valeur de l'ordre de 1,75 enfants par femme et enfin depuis 
1995, remontée de l'indice jusqu'à la valeur de 2,0 atteinte l’an dernier. L'évolution de l'âge 
moyen de la maternité pour les jeunes mères met un peu d'ordre dans le parcours de l'indice 
conjoncturel. Sa hausse rapide pendant les deux guerres mondiales traduit bien le phénomène 
de retard et la baisse suivant la fin des hostilités indique la récupération de ce retard. Mais les 
changements les plus importants se produisent après le baby-boom. En 1974, le 
déclenchement de la crise pétrolière puis économique entraîne un retard du calendrier de la 
fécondité qui se prolonge pratiquement jusqu'en 1995. Chaque année les mères ont en 
moyenne leurs enfants deux mois plus âgées que les mères de l'année précédente. A partir de 
1995, ce retard diminue puis maintenant a cessé. On constate que l'évolution de l'indice 
conjoncturel suit bien ces changements de calendrier. Il est à un niveau bas tant que le retard 
s'accumule puis remonte quand le retard annuel diminue. 
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On peut très simplement mettre en relation le retard annuel avec la baisse de l'indice 
conjoncturel. On montre en effet que si le retard est de x mois, l'indice de fécondité vaut (1 -
 x / 12) fois sa valeur en l'absence de retard. Autrement dit, la valeur de 1,75 des années 1980 
correspond à un indice de fécondité sans retard de 1,75 /0,833 = 2,1,
24 soit la valeur la plus 
récente de la descendance finale. Les variations actuelles de l'indice conjoncturel ne 
correspondent donc pas à des changements du nombre d'enfants par femme ou par famille 
mais à des modifications du rythme selon lequel la famille se construit. Il est clair que les 
difficultés que rencontrent les jeunes à trouver une situation stable retardent leur décision de 
fonder une famille. Ce retard se manifeste aussi dans les âges auxquels filles et garçons se 
marient la première fois comme on le voit sur la figure 29. Les âges s'accroissent à partir du 
début de la crise en 1974 et la hausse se poursuit quoique de manière ralentie encore 
maintenant.  
 
Figure 29: Ages moyens au premier mariage des garçons et des filles 
 
 
Il est donc assez risqué de mettre en relation la notion de remplacement des 
générations avec celle d'indice conjoncturel. La première mesure bien la dynamique familiale 
qui s'inscrit dans la durée. Le second réagit aux changements de conjoncture économique, 
politique et sociale.  
                                                 
24 On a vu plus haut que x = 2 mois. 




La tradition tire sa force de la paresse humaine : en la récusant, on ouvre le champ à de 
nouvelles questions auxquelles il n'est pas facile de répondre. Tant que la fécondité reste au- 
dessous du seuil de reproduction, tant que le solde migratoire enfle, tant que le vieillissement 
s'accentue, on peut se contenter de répéter les incantations habituelles dont le manque 
d'efficacité garantit de surcroît le maintien  : que les familles soient plus aidées; que les 
femmes puissent se consacrer plus à la vie familiale (on n'ose plus demander de front leur 
retour au foyer pour lequel on utilise le moyen détourné des « APE » ou aides parentales 
d'éducation); que l'âge à la retraite soit repoussé à mesure que l'âge au décès s'élève; que les 
frontières soient mieux surveillées et les sans-papiers reconduits manu militari dans leur pays 
d'origine. 
  
A partir du moment où la réalité démographique prend un tour différent, ces solutions 
ou plutôt ces propositions perdent leur intérêt tandis que d'autres problèmes surgissent. Au 
stade actuel, il n'est pas possible de leur suggérer de nouvelles réponses mais seulement 
d'amorcer leur discussion. Pour commencer, le maintien de la fécondité au-dessus du seuil de 
remplacement est assez mystérieux dans un contexte européen où il devient l'exception  : 
parmi les 26 autres pays de l'Union, seule l'Irlande est dans ce cas et, en dehors de l'Europe, 
parmi les pays développés, seuls les Etats-Unis dépassent le seuil de deux enfants par femme. 
Par quel mystère, le type de famille à deux enfants a résisté imperturbablement dans notre 
pays à tous les changements de moeurs qui se sont produits depuis 1968 et ont par exemple 
multiplié par 5 la proportion de naissances hors mariage ou doublé le nombre de divorces ? 
Assez sommairement, les quelques tentatives d'explication mettent en avant le système 
français de crèches et d'écoles maternelles. Mais ces deux explications ne valent pas pour 
l'Irlande ni pour les Etats-Unis, au contraire. De plus, à l'intérieur de la France, on ne trouve 
aucune correspondance entre l'implantation des crèches et le niveau de fécondité (qui reste 
assez différencié : 2,3 enfants par femme en Mayenne, 1,7 en Haute Vienne, 200 km plus au 
sud). Il faudrait mener des recherches plus substantielles sur la nature comparée des familles 
dans les différents pays européens en s’inspirant de la comparaison entre la France et 
l'Allemagne effectuée par Jeanne Fagnani. 
  
La hausse de l'espérance de vie en bonne santé, aussi rapide, sinon plus, que celle de 
l'espérance de vie globale pose aussi des défis à l'interprétation. Si l'on n'est pas capable de 
comprendre les facteurs qui la commandent et leur poids respectif -moindre pénibilité du 
travail au cours de l'existence, meilleure alimentation, meilleure hygiène, progrès de la 
prévention, progrès médicaux -, il est impossible de prévoir son évolution dont l'importance 
est primordiale pour nos systèmes de santé. A partir du moment aussi où le vieillissement  
n'apparaît plus sous l'angle sinistre de la décrépitude, on peut commencer à se demander 
pourquoi les Français quittent si jeunes l'activité. Mon idée est qu'au delà de questions de 
rémunération des travailleurs âgés et d'image au sein de l'entreprise, il faut regarder du côté de 
la formation professionnelle et surtout de le re-formation, de la seconde carrière pour laquelle 
on apprend un métier sensiblement différent de celui qu'on a acquis par les études faites dans 
la jeunesse, facteur que le renouvellement rapide des techniques rend inévitable et qui a été 
négligé en France. 
  
Enfin la question des migrations est sans doute la plus étrange. Habitués à envisager la 
France comme un pays d'immigration, nous sommes mal armés vis-à-vis du phénomène de 
l'émigration. L'appareil statistique ne nous renseigne en rien sur cette émigration qu'il 
s'applique au contraire, comme on l'a vu, à le minimiser, voire à le masquer. Il serait urgent de 
savoir qui sont ces jeunes qui partent : des diplômés très qualifiés qui n'ont pas trouvé un 
emploi, ou bien des non-diplômés qui, à la manière des jeunes sans formation quittant le nord 
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et l'est de la France pour la Provence et le Languedoc, tentent leur chance sous des cieux plus 
cléments ? Ou encore, des jeunes de la seconde génération qui se sentant rejetés de la société 
française et sans avenir, utilisent l'un des seuls biens à leur disposition outre leur audace, leur 
passeport français  ? Question polémique  : se rendent-ils au Canada ou en Afghanistan  ? 
Pourquoi les jeunes hommes partent-ils en proportion nettement plus importante que les 
jeunes femmes  ? Ces départs sont-ils définitifs ou pour le moins de longue durée ou 
correspondent-ils seulement à une phase de la jeunesse et de l'entrée dans la vie ? Autant de 
questions sur lesquelles les statistiques manquent et a fortiori les études sérieuses. 
 
Le conservatisme en France est plus souvent celui des idées que celui des faits. Tandis 
que le pays change, les façons de l'analyser se maintiennent et se fossilisent. C'est patent dans 
le domaine démographique : malgré les importants changements du mode de vie des familles, 
les craintes de dénatalité et les remèdes proposés sont à peu près les mêmes qu'au début du 
20ème siècle. De même, l'immigration est toujours envisagée sous l'angle du choc des 
cultures et de l'invasion qui faisait déjà les choux gras de la presse de l'entre-deux-guerres 
comme l'a montré Ralph Schor dans son beau (et gros) livre. On parlait alors de l'impossibilité 
d'intégrer les Polonais à cause de leur intégrisme religieux. Il s'agissait bien sûr du 
catholicisme perçu comme opposé à la République laïque. On rejoint ici la célèbre remarque 
de Marx sur la répétition de l'histoire  : la seconde fois, c'est une mascarade. Mais les 
exemples qu'il propose – Conventionnels se prenant pour les républicains romains, Quarante-
huitards se prenant pour les Montagnards – signifient plutôt notre incapacité à analyser le 
nouveau car incapacité à abandonner les schèmes anciens qui nous ont permis de comprendre 
ou de croire comprendre le monde qui nous entoure. La superstructure résiste plus au 
changement que l'infrastructure pour rester dans le ton de Marx ou plus précisément : nous 
n'en avons pas fini avec l'idéologie démographique. 
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